
 

Conseil municipal 
Procès-verbal de la séance du 12 décembre 2022 

 

 
Le conseil municipal s'est réuni à la salle polyvalente Michel Dinet, sous la présidence d’Irène 

GIRARD, 1ère adjointe, suite empêchement du maire, le 12 décembre 2022 à 19h00. 

 

 

Conseillers municipaux en exercice : 29 

 

Quorum : 15 

 

Membres présents à la séance : 22 

Irène GIRARD  Jean-Marie HIRTZ - Malika TRANCHINA  Pascal PELINSKI - Gaëlle RIBY-CUNISSE  Gilles 

MAYER  Alexandra VIEAU (à partir délibération 16) - Philippe BERTRAND-DRIRA - Stéphanie GRUET  

Jean-Pierre ROUILLON  Jessica NATALINO - Jean-François HUGUENIN-VIRCHAUX - Daniel 

THOMASSIN  Aude SIMERMANN  Yves COLOMBAIN  Elisabeth LETONDOR  Anne MARTINS  Jean-

Marc RENARD  Paul LEMAIRE (jusque délibération 24)  Marie-Claire TCHAMKAM  Pierre BIYELA  

Francis SCHILTZ  

 

Conseillers absents - excusés : Corinne MARCHAL-TARNUS  Jean-Yves SAUSEY  Camille WINTER 

 

Procuration :  Bertrand KLING procuration à Irène GIRARD  

 Alexandra VIEAU procuration à Jessica NATALINO (jusque délibération 15) 

 Gilles SPIGOLON procuration à Jean-Pierre ROUILLON 

 Claire FLORENTIN-POIZOT procuration à Malika TRANCHINA 

 Paul LEMAIRE procuration à Alexandra VIEAU (à partir d’information 1) 

 Agnès JOHN procuration à Gilles MAYER   

 

Votants : 26 

 

Date de convocation : 6 décembre 2022 

 

Secrétaire de séance :  

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil 

municipal a désigné Pascal PELINSKI pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Ordre du jour :  

 

1- Approbation du procès-verbal du précédent conseil municipal 

2- Attribution de subventions pour les classes de découvertes pour les élèves de CM2 - année 

scolaire 2022/2023 

3- Principes de la tarification du service d’accueil familial de la crèche Le château des 

diablotins 

4- Convention entre le SIVU Saint Michel Jéricho et la commune pour la mise à disposition 

temporaire d’une salle pour la restauration scolaire des enfants de l’école Jéricho 

5- Acompte de participation 2023 au CCAS 

6- Acompte de participation 2023 au SIVU Saint Michel Jéricho 

7- Avenants de prorogation des conventions d'abattement de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties au sein des quartiers politique de la ville au bénéfice des bailleurs sociaux 

8- Avenant de prolongation de la convention d’utilisation précaire du gymnase Paul Verlaine 

avec la métropole du Grand Nancy 

9- Demande de subvention programme Climaxion pour le diagnostic global des bâtiments 

communaux 

10- Dénomination d’une nouvelle voie de circulation – projet immobilier Nova Homes 

11- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire – 17 rue de Jéricho 

12- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire – 13 rue de la République 
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13- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire - 27 rue de la République 

14- Débat sur les orientations du Règlement local de publicité intercommunal du Grand Nancy 

(RLPi) 

15- Créances éteintes 

16- Décision budgétaire modificative n°3 

17- Assurance des risques statutaires pour les agent-es affilié-es CNRACL et IRCANTEC 

18- Prise en charge des frais de déplacements professionnels 

19- Modification du tableau des effectifs 

20- SPL-Xdémat - adhésion à Meurthe-et-Moselle développement 

21- Rapports d’activité et de développement durable 2021 de la métropole du Grand Nancy 

22- Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 

des déchets de la métropole du Grand Nancy 

23- Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et de 

l’assainissement de la métropole du Grand Nancy 

24- Travaux de remise en état du parking du Chérisy - Demande de financement au titre de la 

DETR 2022 – Délibération remise sur table 

25- INFO 1 - Plan de sobriété de la commune  

26- INFO 2 - Rapport de gestion et rapport sur le gouvernement d’entreprise au titre de 

l’exercice 2021 de la SOLOREM 

27- INFO 3 - Communication des décisions prises en application de l’article L.2122-22 du CGCT 

28- MOTION : Projet de construction de la future cité judiciaire au sein du site ALSTOM : pour la 

prise en compte des enjeux de mobilités pour la commune de Malzéville 

29- Questions diverses  

 

 

 

Sur proposition de Jean-Marie HIRTZ et de Jean-Pierre ROUILLON, en ouverture de séance, le 

conseil municipal procède à une minute de silence à la mémoire de Ludovic Montuelle, 43 ans, 

inspecteur principal des finances publiques, tué lundi 21 novembre, dans le cadre d’un contrôle 

fiscal à Bullecourt dans le Pas-de-Calais, après avoir été séquestré avec une collègue. 

La présidente du conseil l’informe qu’une délibération sur table est proposée. Il s’agit d’autoriser 

le maire à déposer une demande de subvention au titre de la DETR dans le cadre de la réfection 

du parking du Chérisy situé rue de l’église. Elle demande s’il y a des oppositions à l’inscription de 

cette délibération à l’ordre du jour du conseil municipal. Il n’y a pas d’opposition. 

 

1- Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 17 octobre 2022 

 Rapporteure : Irène GIRARD 

Conformément à l’article 22 du règlement intérieur du conseil municipal, chaque procès-verbal 

est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.  

Irène GIRARD présente les demandes de modifications du secrétaire de séance, Jean-Yves SAUSEY. 

Celles-ci sont intégrées. Elle souligne que les remarques du secrétaire sont parvenues en mairie 

après l’envoi du conseil à ses membres.  

Elle demande si des conseillers municipaux s’opposent à l’approbation du procès-verbal du 

conseil municipal du 17 octobre 2022. Il n’y a pas d’opposition.  

Adopté à l’unanimité  

 

2- Attribution de subventions pour les classes de découvertes pour les élèves de CM2 - 

année scolaire 2022/2023 

 Rapporteure : Gaëlle RIBY-CUNISSE 

Vu l’article L 2311-7 du Code général des collectivités territoriales, l’attribution des subventions 

donne lieu à une délibération distincte du vote du budget, 

Vu la circulaire n°99-136 du 21 septembre 1999 modifiée relative à l'organisation des sorties 

scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques détaillant les conditions générales 

d'encadrement, de sécurité, d'assurance, de déplacement et d'hébergement, 

Vu la circulaire n°2005-001 du 5 janvier 2005 soulignant les bienfaits pédagogiques des séjours 

scolaires courts et classes de découvertes dans le premier degré, 
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Vu la délibération n°2021-081 du 13 décembre 2021 relative à l’attribution de subventions pour 

les classes de découvertes des CM2 de l’année scolaire 2021/2022, 

Vu la présentation des projets de séjours des trois écoles élémentaires de la commune pour 

l’année 2022/2023, 

Avec le soutien de la ville de Malzéville, les écoles élémentaires Pasteur, Paul Bert et Jules Ferry, 

permettent depuis plusieurs années aux élèves des classes de CM2 de participer à un séjour de 

plusieurs jours avec nuitées, généralement en région montagneuse. Cette participation de la ville 

permet de diminuer la contribution des coopératives scolaires et celle qui est parfois demandée 

aux parents.  

Ces séjours sont parfois l’unique occasion pour certains élèves de découvrir le milieu alpin et ses 

activités ; parfois même la première occasion de quitter leur domicile pendant quelques jours. 

De plus, ils permettent de s’extraire de façon significative du contexte et de l’espace habituels 

de la classe. Ils constituent ainsi, pour les élèves, un réel dépaysement et un moment privilégié 

d’apprentissage de la vie collective. 

Le retour à l’école et aux activités scolaires ordinaires est souvent révélateur de modifications 

importantes dans les relations maître-élève et entre élèves. 

Le montant de la subvention de la ville s’élève à 320 euros par élève participant au séjour. Cette 

contribution est allouée à chacune des coopératives des trois écoles élémentaires de Malzéville. 

Après présentation des propositions de subventions à la commission extramunicipale des affaires 

scolaires du 22 novembre 2022, les subventions suivantes sont proposées :  

 

ÉCOLE PROJET 

Montant TOTAL de la 

participation de la 

commune 

Crédits BP2023 

Coopérative de l’école Jules Ferry  

 

 

 29 élèves 

Découverte du milieu 

alpin à Chaux Neuves 

(Doubs) 
9 280 € 

Coopérative de l’école Paul-Bert 

 

29 élèves 

Découverte du milieu 

alpin à Saint Bonnet en 

Champsaur (Hautes 

Alpes) 

9 280 € 

Coopérative de l’école Pasteur 

 

21 élèves 

Découverte du milieu 

alpin à Saint Bonnet en 

Champsaur (Hautes 

Alpes) 

6 720 € 

MONTANT TOTAL 25 280 € 

Une fois le séjour terminé, les écoles présenteront un document justifiant du nombre d’élève 

ayant participé au séjour (attestation d’hébergement du centre d’accueil, facture acquittée 

par exemple). 

Si le nombre d’élèves effectivement présents à ces séjours était inférieur aux effectifs indiqués ci-

dessus, la subvention serait recalculée sur cette base. 

Si le nombre d’élèves était supérieur aux effectifs indiqués ci-dessus, la ville verserait une 

subvention complémentaire de 320 euros par élève supplémentaire. 

Les crédits correspondants seront prévus au budget primitif 2023, article 65748 (subvention de 

fonctionnement). 

La présidente demande s’il y a des interventions. Il n’y a pas de demande de prise de parole. 

Adopté à l’unanimité  
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3- Principes de la tarification du service d’accueil familial de la crèche Le château des 

diablotins 

Rapporteure : Anne MARTINS 

Vu la délibération n°2000-00/49 du 28 septembre 2000 relative à la mise en place d’un barème 

national de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) des participations familiales en 

structures d’accueil. 

Vu la délibération n°2004-89/04 du 15 novembre 2004 relative à la mise en place de la Prestation 

de Service Unique (PSU) CNAF à compter du 1er janvier 2005. 

Considérant la convention d’objectifs et de financement conclue pour la période du 01/01/2021 

au 31/12/2024 entre la commune de Malzéville et la Caisse d’allocations familiales de Meurthe-et-

Moselle à date du 9 mars 2021. 

La ville de Malzéville est gestionnaire depuis 1994 de la crèche familiale Le château des diablotins. 

La structure, agréée pour 40 places assure annuellement l’accueil effectif de 50 à 60 enfants âgés 

de 10 semaines à 4 ans.  

La commune, dans un double objectif de conciliation vie familiale / vie professionnelle et 

d’insertion sociale à l’égard des parents, poursuit son engagement volontariste en faveur de 

l’accès réel de tous les jeunes enfants du territoire à la crèche. 

Le service est prioritairement réservé aux Malzévillois mais il est toutefois ouvert aux familles des 

autres communes limitrophes si des places restent disponibles à la garde. 

Un partenariat de longue date s’est institué entre la commune et la Caisse d’allocations familiales 

de Meurthe-et-Moselle (CAF) qui dans sa politique d’action sociale, s’engage à soutenir 

financièrement l’activité des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) et de manière plus 

soutenue ceux dont l’offre de service bénéficie à l’ensemble des familles avec une attention plus 

particulière à celles aux revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou d’un 

enfant. 

Si de son côté, la CAF accompagne financièrement la crèche familiale par le versement de la 

subvention de fonctionnement dite « prestation de service unique » (PSU), en contrepartie, la 

commune, s’engage à appliquer aux familles bénéficiant du service d’accueil familial une 

tarification en lien avec le barème national des participations familiales CNAF. 

Les principes et mécanismes généraux de ce barème consistent à appliquer aux ressources du 

foyer un taux d’effort. Ce taux de participation familiale est modulé selon le nombre d’enfants à 

charge au sens des prestations familiales. Les ressources retenues pour le calcul du tarif de garde 

sont celles avant l’abattement sur la déclaration de revenus de l’année N-2 et sont soumises à un 

plancher et un plafond. 

Le plancher : en cas d’absence de ressources ou si le montant des ressources familiales est inférieur 

au montant plancher défini par la CNAF, le montant « plancher » est retenu. 

Le plafond : le barème des participations familiales s’applique jusqu’à hauteur de ce plafond de 

ressources mensuelles défini par la CNAF. 

A titre d’exemple, pour 2022, comme mentionné dans le tableau ci-dessous, le montant plancher 

des ressources familiales est de 712,33 euros et le montant plafond est de 6 000 euros.  

 

    
1 enfant                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      

à charge 

2 enfants                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

à charge 

3 à 5 enfants                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

à charge 

dès 6 enfants                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

à charge 

Ressources mensuelles 

plancher 
712,33 €         

Taux de participation familiale  

par heure facturée 
  0,0516% 0,0413% 0,0310% 0,0206% 

Tarif plancher horaire   0,37 € 0,29 € 0,22 € 0,15 € 

Ressources mensuelles plafond 6 000,00 €         

Taux de participation familiale 

par heure facturée 
  0,0516% 0,0413% 0,0310% 0,0206% 

Tarif plafond horaire   3,10 € 2,48 € 1,86 € 1,24 € 
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Concernant les familles n’habitant pas la commune, une majoration de 10% est appliquée à leur 

tarif horaire de garde calculé. 

Pour les familles fréquentant la structure et qui sont amenées à quitter la commune, la majoration 

de 10 % est appliquée le mois suivant la date de leur déménagement.  

Chaque début d’année civile, la CAF de Meurthe-et–Moselle communique aux EAJE 

conventionnés les nouveaux taux de participation familiale ainsi que le plancher et plafond de 

ressources à retenir par les gestionnaires pour la tarification à appliquer aux familles au 1er janvier 

de l’année civile concernée dans le cadre de leur service de garde. Ces montants ne sont pas 

encore connus pour 2023. 

Il est néanmoins demandé au conseil municipal pour cette séance, d’approuver les principes de 

la tarification du service d’accueil familial pour 2023 et pour les années suivantes sur les bases de 

l’évolution du barème national des participations familiales CNAF telles que définies par cet 

organisme. 

Il n’y a pas de demande d’intervention. 

Adopté à l’unanimité  

 

4- Convention entre le SIVU Saint Michel Jéricho et la commune pour la mise à 

disposition temporaire d’une salle pour la restauration scolaire des enfants de l’école 

Jéricho 

Rapporteur : Gilles MAYER 

La découverte de nuisibles au sein de la restauration scolaire Jéricho située au rez-de-chaussée 

du bâtiment Surcouf a amené la commune à installer temporairement ce service à la salle 

polyvalente Michel Dinet à compter de la rentrée scolaire de septembre. 

Compte-tenu de la difficulté à les éradiquer de manière définitive et des contraintes engendrées 

par une occupation quotidienne de la salle Michel Dinet empêchant sa mise à disposition des 

usagers dans de bonnes conditions, la commune a sollicité le SIVU Saint Michel Jéricho afin de 

vérifier la possibilité de mise à disposition d’une salle au sein de l’espace Champlain permettant 

d’accueillir les élèves demi-pensionnaires le temps nécessaire à Batigère pour apporter une 

solution pérenne à la situation.  

Le SIVU a proposé la mise à disposition d’une salle située au niveau – 2 de l’espace Champlain 

(rez-de-jardin) permettant un accès direct aux élèves demi-pensionnaires et à leurs 

accompagnants depuis la rue. 

Des conditions matérielles et financières d’occupation de cet espace ont été définies entre les 

parties. Ainsi il a été convenu que la commune fournirait le mobilier et la vaisselle adaptés à la 

restauration d’élèves de maternelle. De la même manière, la commune participera 

financièrement aux frais engendrés par cette occupation à hauteur de ce qu’elle acquittait au 

bailleur Batigère pour la mise à disposition de l’espace situé dans le bâtiment Surcouf. 

Dans ce cadre une convention de mise à disposition temporaire de la salle doit être mise en place 

entre la commune et le SIVU. La convention est jointe en annexe de la présente délibération. 

Echanges 

Jean-Pierre ROUILLON demande quelle est la durée prévisionnelle de cette occupation ?  

Gaëlle RIBY-CUNIISE répond que pour l’heure le bailleur social n’est pas parvenu à régler la situation. 

La ville suit le dossier de très près afin que la situation soit réglée le plus rapidement possible.  

Adopté à l’unanimité  

 

5- Acompte de participation 2023 au CCAS  

Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, 

Le centre communal d’action sociale (CCAS) est la cheville ouvrière des politiques de solidarités 

mises en œuvre par la commune. Il est en effet chargé sur le territoire de la commune d’animer 

des actions de prévention et de développement social en faveur des personnes fragiles, de 

développement des solidarités et de la cohésion sociale. 
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Pour soutenir les habitants de la commune, le CCAS : 

- attribue des aides financières ou en nature, 

- développe des activités d’information et d’accompagnement en faveur de l’accès aux 

droits, 

- met en œuvre des actions d’animation ou de soutien en faveur de la lutte contre 

l’isolement, le maintien du lien social, l’accès à la culture et aux loisirs, l’adaptation du 

logement, … 

Ses principaux domaines d’actions concernent : 

- la lutte contre l’exclusion et les violences ainsi que l’accès aux droits (instruction des 

dossiers d’aide sociale, aide alimentaire, précarité énergétique, surendettement, …), 

- l’accompagnement de la perte d’autonomie (gestion de services d’aide à domicile, 

prévention et animation en direction des personnes âgées, gestion d’établissements 

d’hébergement pour personnes âgées…), 

- le soutien au logement et à l’hébergement (accès et maintien dans le logement, 

adaptation de l’habitat, logement/hébergement d’urgence, médiation locative, …), 

- le soutien aux personnes en situation de handicap. 

C’est pourquoi la ville finance le fonctionnement du CCAS en lui versant annuellement une 

subvention. Son montant est déterminé dans le cadre du vote du budget primitif de la ville.  

Dans l’attente de ce vote, il convient de lui octroyer un acompte sur la subvention à venir en 2023 

afin de lui permettre d’honorer le paiement de ses charges fixes. A l’issue du vote du budget 

primitif, une délibération du conseil municipal fixera : 

- le montant restant de la subvention à attribuer au CCAS pour l’année 2023 en tenant de 

l’acompte versé, 

- les modalités de versement du solde de participation. 

La présidente demande s’il y a des remarques. Aucun conseiller municipal ne demande la parole.  

Adopté à l’unanimité  

 

6- Acompte de participation 2023 au SIVU Saint Michel Jéricho 

Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Le quartier Saint Michel Jéricho Grands Moulins est classé en zone urbaine sensible, et depuis 2015, 

en quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV). Sa particularité réside dans sa dimension 

intercommunale, il occupe en effet les bords de Meurthe sur le territoire de Malzéville, de Saint Max 

et de Nancy. 

Afin de permettre la mise en œuvre du projet de territoire, un syndicat intercommunal à vocation 

unique (SIVU) a été créé en 1993 par Malzéville et Saint Max avec aujourd'hui 4 axes de travail 

prioritaires : 

- favoriser l'insertion sociale et professionnelle des habitants du quartier 

- mettre en œuvre le projet de rénovation urbaine et la gestion urbaine de proximité 

- favoriser l'égalité des chances  

- travailler autour d'un projet collectif, territorialisé, participatif d’aménagement et 

d’animation du quartier 

Le SIVU Saint Michel Jéricho est composé d'élus des deux communes sous la présidence de Jean-

Pierre Rouillon, et la vice-présidence d’Eric Pensalfini. 

C’est pourquoi, la ville participe financièrement, à part égale avec la commune de Saint-Max, au 

fonctionnement du SIVU Saint Michel Jéricho en lui versant annuellement une subvention. Son 

montant est déterminé dans le cadre du vote du budget primitif de la ville.  

Dans l’attente de ce vote, il convient de lui octroyer un acompte sur la subvention à venir en 2023 

afin de lui permettre d’honorer le paiement de ses charges fixes. A l’issue du vote du budget 

primitif, une délibération du conseil municipal fixera : 

- le montant restant de la subvention à attribuer au SIVU Saint Michel Jéricho pour l’année 

2023 en tenant compte de l’acompte versé, 

- les modalités de versement du solde de participation. 

La présidente demande s’il y a des remarques. Aucun conseiller municipal ne demande la parole.  

Adopté à l’unanimité  
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7- Avenants de prorogation des conventions d'abattement de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties au sein des quartiers politique de la ville au bénéfice des bailleurs 

sociaux 

Rapporteur : Jean-Pierre ROUILLON 

Dans le cadre du programme mis en place par l’Etat en faveur du développement des quartiers 

« politique de la ville » (QPV), un dispositif a été mis en place pour exonérer de 30 % les bailleurs 

sociaux du paiement de l’impôt qu’ils doivent au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

(TFPB) pour les logements de plus de 15 ans situés dans les QPV.  

Cet avantage fiscal est accordé en contrepartie d’une qualité de service renforcée et d’une 

amélioration de la qualité de vie urbaine au sein de ces quartiers.  

Ainsi, les bailleurs s’engagent à atteindre un même niveau de qualité de service que dans le reste 

de leur parc, en y renforçant leurs interventions au moyen notamment d’actions de gestion 

urbaine de proximité, contribuant à la tranquillité publique, à l’entretien et à la maintenance du 

patrimoine, à l’amélioration du cadre de vie et à la participation des locataires. 

Ces contreparties sont formalisées par la signature d’une convention entre le bailleur, la commune, 

et les copilotes du dispositif à savoir l'établissement public de coopération intercommunale et le 

représentant de l'État dans le département (convention dite d'utilisation de l'abattement de la 

TFPB), obligatoire pour pouvoir bénéficier de l’abattement. 

Les orientations de la convention doivent se traduire par des programmes d’actions triennaux 

qualitatifs et chiffrés, pour lesquels un suivi renforcé est réalisé. Ainsi, les organismes concernés 

transmettent annuellement aux signataires des contrats de ville et au conseil citoyen les 

documents justifiant de leurs actions. Les programmes d’actions établis pour chaque quartier ont 

vocation à être actualisés au regard de ces bilans. 

La convention d’utilisation de l’abattement de TFPB est annexée au contrat de ville de la 

métropole du Grand Nancy. 

L’Etat a prévu que cet abattement s’applique aux impositions établies au titre des années 2016 à 

2022. Or les contrats de ville en cours depuis 2015 et qui devaient prendre fin à la fin de l’année 

2022 ont été prolongés d’un an, l’Etat ayant souhaité disposer d’une année supplémentaire pour 

les évaluer et définir les prochains contrats de ville ainsi que la géographie de la politique de la 

ville (quartiers prioritaires). 

La commune est cosignataire des trois conventions d’utilisation de l’abattement de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties avec mmH, Batigère et CDC habitat social compte-tenu qu’une 

partie du quartier politique de la ville Saint Michel Jéricho Grands Moulins est située sur son ban 

communal.  

Tenant compte des éléments d’information ci-dessus, il y a lieu proroger la durée de chacune des 

trois conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB (convention Batigère, convention mmH 

et convention CDC habitat social) jusqu’au 31 décembre 2023.  

Echanges  

Jean-Marc RENRAD demande si le dispositif est propre à la métropole ou s’il est national.  

Jean-Pierre ROUILLON répond qu’il s’agit d’un dispositif national mais toutefois les bailleurs ne sont 

pas obligés de s’y inscrire. D’ailleurs, un bailleur a choisi de ne pas s’inscrire dans le dispositif.  

Daniel THOMASSIN souhaite connaître le montant de l’aide apportée par les bailleurs pour la ville.  

Jean-Pierre ROUILLON indique que les bailleurs mmH et Batigère ont déclaré un montant de 

dépenses de 177 251 € en 2022 et ont bénéficié d’un abattement de 66 499 euros. Il précise que 

les bailleurs utilisent une partie de ce dispositif pour sur entretenir leur patrimoine (20 350 euros sur 

leurs dépenses 2022). Il indique avoir rappelé lors du dernier comité de pilotage du dispositif qu’il 

devait avant tout servir à soutenir les projets des acteurs du quartier.  

Pascal PELINSKI souhaite que la commune soit attentive à ce que l’investissement des bailleurs ne 

se répercute pas sur le loyer et les charges des locataires.  

Jean-Pierre ROUILLON explique que ce point est aussi abordé lors du comité de pilotage. Il semble 

que les bailleurs ne répercutent pas ces travaux. Il indique également que le comité de pilotage 

est aussi intervenu sur le renchérissement des énergies. Le délégué du préfet a d’ailleurs fait part 

de son souhait que les bailleurs, dans le département, constituent un fonds de soutien pour amortir 

le renchérissement des énergies. Les modalités de ce fonds de soutien ne sont pas encore connues.  

Adopté à l’unanimité  
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8- Avenant de prolongation de la convention d’utilisation précaire du gymnase Paul 

Verlaine avec la métropole du Grand Nancy 

Rapporteure : Irène GIRARD 

De 1978 à 2022, la commune de Malzéville et le Syndicat intercommunautaire scolaire du 1er cycle 

de Nancy se sont engagés par convention permettant de mettre à disposition de la commune, à 

titre gracieux, les installations sportives du gymnase Paul Verlaine. 

Fin 2021, la métropole du Grand Nancy a engagé une procédure de dissolution du syndicat 

intercommunautaire scolaire. Par arrêté du 20 juin 2022, le préfet de Meurthe-et-Moselle a 

prononcé la fin des compétences du Syndicat intercommunautaire scolaire du 1er cycle de 

Nancy (SIS) et ce, à effet du 1er juillet 2022. Cet arrêté a eu pour effet de dessaisir le SIS de ses 

compétences, notamment en matière de gestion des équipements sportifs, au profit des EPCI sur 

le territoire desquels se trouvent lesdits équipements. A compter de cette date, le SIS ne subsiste 

que pour les seuls besoins de sa liquidation.  

Toutefois, la procédure n’est pas finalisée. Dès lors, cette convention arrivant à échéance au 31 

décembre 2022, il convient de renouveler la convention pour six mois, du 1er janvier au 30 juin 2023. 

Ce renouvellement permet de régler les modalités de cette mise à disposition, sur une base 

identique à celles pratiquées par le SIS, dans un temps limité et suffisant permettant la 

réorganisation tant des services que des usages. 

La convention renouvelée précise les conditions financières de la mise à disposition : prise en 

charge par la métropole du Grand Nancy des salaires et charges d’un poste de gardien sur la 

base d’un agent à temps complet au grade d’adjoint technique dans la limite du 5ème échelon 

sur les 12 mois de l’année civile, sur la base de la présence effective du gardien, réalisation des 

travaux nécessaires et fournitures nécessaires à l’entretien du site. Il convient de noter que cette 

prise en charge se fait par remboursement annuel des frais engagés par la commune pour ces 

trois points sur la base de justificatifs. 

La convention définit également les règles d’utilisation du gymnase, celles concernant la sécurité 

et l’accessibilité, les conditions d’assurance, de concertation entre les deux signataires et enfin la 

durée de la convention.  

La présidente demande s’il y a des remarques. Il n’y en a pas. 

Adopté à l’unanimité  

 

9- Demande de subvention programme Climaxion pour le diagnostic global des 

bâtiments communaux 

Rapporteur : Philippe BERTRAND-DRIRA 

La commune a fait le choix d’engager un diagnostic global des 16 bâtiments composant son 

patrimoine bâti dans la perspective de définir un plan pluriannuel d’investissement. L’objectif 

principal de cet audit est de constituer une base de données qui alimentera une connaissance 

précise du patrimoine, de ses possibilités d'évolution, des coûts des investissements nécessaires et 

des économies escomptées. L'audit évalue notamment la capacité du patrimoine bâti à répondre 

à l'évolution de ses fonctions. 

Après la publication du marché en juin 2022 et l’analyse des offres reçues le 11 juillet, l’entreprise 

QCS SERVICES SAS, 19 rue des Cigognes, 67960 Entheim a été retenue pour cet audit qui comprend 

deux volets : un volet énergétique et un volet portant sur la structure des bâtiments.  

Il a été décidé que deux premiers bâtiments municipaux seraient audités afin de valider la 

démarche de l’entreprise au regard des attentes de la commune. Il s’agit du centre technique 

municipal rue des Chennevières et de l’école Paul BERT rue Paul Bert. Celle-ci, une fois validée, 

sera alors étendue à l’ensemble des bâtiments communaux.  

L’entreprise QCS rendra son étude (diagnostic et préconisations) au début de l’année 2023. 

Dans un souci constant de recherche de financements pour réduire le coût de ses projets, la 

commune entend déposer un dossier de demande de subvention auprès de la région Grand Est 

au titre du programme Climaxion. Ce programme apporte un appui aux démarches climat air 

énergie, aux projets de rénovation globale et performante des bâtiments, de recours aux énergies 

renouvelables, aux projets de mobilités durables et d’économie circulaire sur le territoire grand est. 

En amont, le programme Climaxion peut participer financièrement aux diagnostics engagés par 

les territoires au titre de l’aide aux collectivités pour la transition énergétique et l’économie 

circulaire. 
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Le montant de la subvention Climaxion pourrait ainsi être de 12 000 €, soit 70% du coût du volet 

énergétique de l’audit (24 200 €) plafonnée à 750 € d’aide par bâtiment audité, soit 750 x 16 = 12 

000 €. 

Par ailleurs, la commune s’est rapprochée de la Banque des territoires afin de vérifier les possibilités 

de financement du diagnostic par cet organisme. La commission et, le cas échéant, le conseil 

municipal seront informés de ces possibilités si elles devaient se vérifier.  

Tenant compte de ces éléments, le plan de financement du diagnostic global des bâtiments est 

évalué à ce jour comme suit :  

 

Plan de financement du diagnostic global des bâtiments municipaux de Malzéville 

 

Plan de financement prévisionnel du diagnostic global des bâtiments municipaux 

DEPENSES RECETTES 

Postes de dépenses Montant HT Financements Montant 

Coût des études  55 950 € Région Grand Est – 

Climaxion 

12 000 € (21,5 

%) 

 Dont volet énergétique  24 000 € Banque des territoires   

 Dont volet structurel  31 950 € Autofinancement  43 950 €  

Total 55 950 € Total 55 950 € 

La présidente demande s’il y a des remarques. Aucun conseiller municipal ne demande la parole.  

Adopté à l’unanimité  

 

10- Dénomination d’une nouvelle voie de circulation – projet immobilier Nova Homes 

Rapporteur : Pascal PELINSKI 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Le conseil municipal procède à la dénomination des voies et lieux-dits, y compris les voies privées 

ouvertes à la circulation. 

Dans le cadre du projet immobilier Nova Homes, sur l’ancien site industriel exploité par la société 

ADG Béton, une voie nouvelle desservie depuis l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny va 

être créée afin d’assurer la desserte d’un ensemble de bâtiments collectifs et de constructions 

individuelles le long de la Meurthe. Le plan du site est joint en annexe de la présente délibération. 

Considérant la nécessité d’attribuer des dénominations aux voies publics ou privées qui en sont 

dénuées afin de faciliter le repérage au sein de la commune et la gestion des pouvoirs de police 

du maire en termes de sécurité et de circulation, il sera proposé au conseil municipal de 

dénommer ladite voie « rue des Sorbiers ». 

Echanges  

Pascal PELINSKI explique que la tranche 2 du projet immobilier a dû être décalée compte-tenu de 

la proximité avec la zone d’installations électriques. 

Il ajoute que le conseil municipal sera prochainement sollicité pour la dénomination de la voie 

desservant le supermarché Match. 

Adopté à l’unanimité  

 

11- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire – 17 rue de Jéricho 

Rapporteure : Elisabeth LETONDOR  

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 février 2019 instituant un périmètre de 

ravalement des façades obligatoire pour les immeubles situés rue de la République (du n°1 au 

n°49) et de la rue de Jéricho (du n°11 au n°29) dont l’immeuble, objet de la présente 

délibération, fait partie, 

Vu le règlement d’octroi de la prime municipale approuvé par le conseil municipal en date du 

22 septembre 2011, modifié par avenant approuvé par le conseil municipal en date du 29 

septembre 2016 et en date du 1er octobre 2020, 

Vu les conditions d’octroi de la prime municipale pour aider les propriétaires à réaliser leurs 

travaux de ravalement de façade, 
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Considérant les travaux réalisés par la SCI Mélodie Ardente sur l’immeuble situé au 17 rue de 

Jéricho, à Malzéville, 

Considérant la situation de l’immeuble présentant une façade sur la rue de Jéricho, 

Considérant que ces travaux ne font l’objet d’aucune observation de la commission chargée de 

la vérification de la conformité des travaux avec l’autorisation d’urbanisme délivrée, 

En application du règlement d’octroi de la prime municipale d’aide au ravalement des façades 

il est proposé au vu du dossier présenté : 

- D’attribuer une prime de 1 600 € à la SCI Mélodie Ardente pour les travaux de ravalement 

de l’immeuble sis 17 rue de Jéricho :  

o 1 600 € pour le ravalement de la façade rue de Jéricho  

o (25 % du montant TTC des travaux pris en compte soit 15 711,32€, prime plafonnée 

à 1.600 euros) 

Adopté à l’unanimité  

 

12- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire – 13 rue de la 

République 

Rapporteure : Elisabeth LETONDOR 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 février 2019 instituant un périmètre de 

ravalement des façades obligatoire pour les immeubles situés rue de la République (du n°1 au 

n°49) et de la rue de Jéricho (du n°11 au n°29) dont l’immeuble, objet de la présente délibération, 

fait partie, 

Vu le règlement d’octroi de la prime municipale approuvé par le conseil municipal en date du 22 

septembre 2011, modifié par avenant approuvé par le conseil municipal en date du 29 septembre 

2016 et en date du 1er octobre 2020, 

Vu les conditions d’octroi de la prime municipale pour aider les propriétaires à réaliser leurs travaux 

de ravalement de façade, 

Considérant les travaux réalisés par monsieur Christophe RAGONNET sur l’immeuble situé au 13 rue 

de la République, à Malzéville, 

Considérant la situation de l’immeuble présentant une façade sur la rue de la République, 

Considérant que ces travaux ne font l’objet d’aucune observation de la commission chargée de 

la vérification de la conformité des travaux avec l’autorisation d’urbanisme délivrée, 

En application du règlement d’octroi de la prime municipale d’aide au ravalement des façades il 

est proposé au vu du dossier présenté : 

- D’attribuer une prime de 1 600 € à monsieur Christophe RAGONNET pour les travaux de 

ravalement de l’immeuble sis 13 rue de la République :  

o 1 600 € pour le ravalement de la façade rue de la République  

o (25 % du montant TTC des travaux pris en compte soit 26 635,70€, prime plafonnée 

à 1.600 euros) 

Adopté à l’unanimité  

 

13- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire - 27 rue de la 

République  

Rapporteur : Daniel THOMASSIN 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 février 2019 instituant un périmètre de 

ravalement des façades obligatoire pour les immeubles situés rue de la République (du n°1 au 

n°49) et de la rue de Jéricho (du n°11 au n°29) dont l’immeuble, objet de la présente 

délibération, fait partie, 

Vu le règlement d’octroi de la prime municipale approuvé par le conseil municipal en date du 

22 septembre 2011, modifié par avenant approuvé par le conseil municipal en date du 29 

septembre 2016 et en date du 1er octobre 2020, 

Vu les conditions d’octroi de la prime municipale pour aider les propriétaires à réaliser leurs 

travaux de ravalement de façade, 

Considérant les travaux réalisés par madame Claudine GALLUDEC sur l’immeuble situé au 27 rue 

de la République, à Malzéville, 

Considérant la situation de l’immeuble présentant une façade sur la rue de la République, 
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Considérant que ces travaux ne font l’objet d’aucune observation de la commission chargée de 

la vérification de la conformité des travaux avec l’autorisation d’urbanisme délivrée, 

En application du règlement d’octroi de la prime municipale d’aide au ravalement des façades 

il est proposé au vu du dossier présenté : 

- D’attribuer une prime de 1 600 € à madame Claudine GALLUDEC pour les travaux de 

ravalement de l’immeuble sis 27 rue de la République :  

o 1 600 € pour le ravalement de la façade rue de la République  

o (25 % du montant TTC des travaux pris en compte soit 11 181,50€, prime 

plafonnée à 1.600 euros) 

Adopté à l’unanimité  

 

14- Débat sur les orientations du Règlement local de publicité intercommunal du Grand 

Nancy (RLPi) 

Rapporteure : Irène GIRARD 

Conformément aux dispositions des articles L.581-14-1 du code de l’environnement et L.153-12 du 

code de l’urbanisme, le conseil municipal débat des orientations du Règlement local de publicité 

intercommunal (RLPi).  

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Un Règlement local de publicité intercommunal (RLPi) est un document destiné à réglementer les 

publicités, enseignes et pré-enseignes, situées sur les terrains publics et privés, et visibles depuis les 

voies ouvertes à la circulation publique. La loi du 22 août 2021, dite "loi Climat", a introduit la 

possibilité pour un RLP de réglementer également les publicités et enseignes lumineuses situées à 

l'intérieur des vitrines et baies d'un local à usage commercial. Les règles édictées par un RLP, 

obligatoirement plus restrictives que le règlement national de publicité sauf exception, peuvent 

être générales ou s'appliquer à des zones identifiées.  

Depuis la loi portant Engagement national pour l'environnement (dite "Grenelle 2") du 12 juillet 

2010, la métropole du Grand Nancy est devenue compétente de plein droit pour élaborer un RLPi 

sur son territoire, du fait de sa compétence en matière d'urbanisme. 

Ainsi, par délibération de son conseil métropolitain en date du 23 février 2018, la métropole a 

prescrit l'élaboration de son RLPi en poursuivant les objectifs suivants :  

 Concilier les enjeux de développement économique et de préservation du cadre de vie 

du territoire métropolitain 

 Garantir une cohérence de l'affichage sur tout le territoire 

 Contribuer à valoriser l'identité de l'agglomération en adaptant la réglementation 

nationale aux enjeux et spécificités du territoire 

Conformément aux articles L.581-14-1 du code de l'environnement et L.153-12 du code de 

l'urbanisme, la procédure d'élaboration du RLPi est identique à la procédure d'élaboration du PLUi, 

et prévoit donc la tenue d'un débat sur les orientations dans les conseils municipaux des 

communes membres puis en conseil métropolitain.  

Les orientations du RLPi, qui s'appuient sur un diagnostic, seront traduites réglementairement dans 

le futur règlement et ses pièces graphiques. Elles sont le fruit d'un travail de co-construction avec 

les 20 communes de la métropole dans le cadre d'ateliers et de comités de pilotage qui se sont 

tenus entre 2019 et 2021. Sur la base de ce travail, un 1er cycle de concertation s'est déroulé, entre 

septembre 2021 et juin 2022, avec les personnes publiques associées (PPA), les acteurs associatifs 

et économiques ainsi que les habitants. 

Les échanges, remarques et suggestions qui ont émergé lors de cette 1ère phase de la 

concertation, ont été portés à connaissance des 20 maires lors de la conférence des maires du 8 

septembre 2022. Afin de prendre en compte certaines attentes exprimées, des adaptations ont 

alors été apportées aux orientations proposées, notamment pour limiter l’impact écologique de 

certains dispositifs. 

Préalablement au débat à intervenir en conseil métropolitain, il appartient à chaque conseil 

municipal de se prononcer sur les orientations du RLPi ainsi consolidé. 

1- Synthèse du diagnostic 

Un diagnostic terrain a été réalisé de février à avril 2019, dont les données clés sont résumées ci-

après :  

- 1 361 publicités et pré-enseignes ont été recensées, avec une majorité de dispositifs de petites 

tailles (49 % entre 2 et 4m²) en raison de leur implantation sur du mobilier urbain (50% sont sur du 
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mobilier urbain). 76% des dispositifs sont conformes à la règlementation nationale soit 24% de 

dispositifs en infraction, lié essentiellement à la présence de dispositifs supérieurs à 12m². 

- Les publicités et pré-enseignes, sont d'une manière générale, présentes le long des principaux 

axes du territoire et au niveau des carrefours majeurs, sous la forme de publicités scellées au sol. 

Elles sont également présentes dans les centres-villes, sous la forme de mobilier urbain. 

- Les communes de Nancy, Vandœuvre-lès-Nancy, Essey-lès-Nancy et Laxou concentrent le plus 

grand nombre de dispositifs publicitaires. 

- Les enseignes ont fait l'objet d'un relevé sur 6 secteurs du territoire. 1297 dispositifs ont été recensés. 

Le recensement des enseignes n'a pas fait l'objet d'un traitement statistique, mais davantage 

qualitatif sous format de reportage photo, permettant de repérer les principales non-conformités, 

les différentes caractéristiques et les axes d'amélioration.  

- Selon les secteurs, les typologies d'implantation sont assez différentes. Dans les secteurs de centre-

ville, les enseignes sont essentiellement concentrées sur la façade (parallèles à la façade, 

perpendiculaires, sur store ou en vitrophanie). Dans les secteurs d'activités, la typologie principale 

reste celle parallèle à la façade, mais elle est accompagnée d'enseignes au sol de divers type 

(panneau classique, totem ou drapeau).  

- Les motifs principaux de non-conformité des enseignes rencontrés sont une densité d'enseignes 

au sol dépassant le cadre légal et une surface de l'enseigne trop importante par rapport à celle 

de la façade. 

Ce recensement a permis d’identifier différents secteurs à enjeux à l’échelle du territoire 

métropolitain, qui peuvent se répartir en 3 catégories :  

 Les secteurs patrimoniaux ou paysagers à protéger (abords des monuments historiques, 

secteurs patrimoniaux remarquables, centres-villes couverts par un secteur de protection 

patrimonial, zone Natura 2000, etc…); 

 Les secteurs où la visibilité des acteurs économiques doit être assurée et où se concentrent 

les publicités, enseignes ou pré-enseignes (zones d’activités, centres-villes, …) ; 

 Les principaux axes (axes structurants, voies SNCF) et les entrées de ville, qui sont des 

secteurs privilégiés pour l’implantation des publicités, enseignes ou pré-enseignes en raison 

de la visibilité qui y est offerte.  

2 - Les orientations proposées 

Les conclusions du diagnostic ont permis de définir les 6 orientations suivantes, déclinées en 

objectifs, qui constitueront le socle du futur RLPi : 

 ORIENTATION n°1 : Valoriser les perceptions des centres-villes et des secteurs patrimoniaux 

Constat : Les différentes communes du territoire ont des typologies de centres-villes variées. Une 

partie des communes ont leur centre-ville couvert par un secteur de protection du patrimoine 

(abords de monuments historiques, SPR, ZPPAUP, sites inscrits). Les publicités sont essentiellement 

localisées sur du mobilier urbain. Certains panneaux grand format se retrouvent en co-visibilité 

avec des éléments de patrimoine. En terme d’enseignes, les enseignes sont assez hétérogènes 

entre elles et entre communes.   

A l’inverse, d’autres communes ne sont pas protégées par des périmètres de protection du 

patrimoine et ont leur centre-ville le long d’un axe passant, conduisant à des formats de publicités 

plus importants et des enseignes plus expressives.  

> Objectif 1.1 : Limiter la publicité à de petits formats dans les centres-villes, centres-bourgs et 

secteurs patrimoniaux 

> Objectif 1.2 :  Définir des règles permettant de mieux intégrer les enseignes aux façades 

commerçantes pour une meilleure harmonie au sein des linéaires commerçants 

Cette orientation vise à adapter la règlementation aux spécificités des centres-villes qui constituent 

un secteur d’enjeux importants concernant la valorisation du cadre de vie, en y limitant la publicité 

et en recherchant l’esthétisme des enseignes, notamment.  

 ORIENTATION n°2 : Améliorer la qualité du cadre de vie par un affichage plus limité en 

zone résidentielle 

Constat : Les espaces résidentiels sont aujourd'hui peu impactés par les dispositifs de publicité 

extérieure. En dehors de certains axes majeurs, peu de publicités sont présentes. 

> Objectif 2.1: Limiter l'affichage publicitaire en zone résidentielle 
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Cette orientation vise à préserver ces quartiers d'éventuelles pressions publicitaires, au travers de 

règles de densité empêchant l'accumulation de supports publicitaires et en limitant leur format.  

 ORIENTATION n°3 : Préserver les abords de la Meurthe, des rivières et des canaux, ainsi que 

les abords des grands parcs 

Constat : Les abords de la Meurthe, des rivières, des canaux et des grands parcs sont peu affichés 

grâce à un zonage particulier au niveau des anciens RLP communaux qui limitait les modalités 

d’affichage. 

> Objectif 3.1: Interdire la publicité, même de petits formats, aux abords des secteurs de nature, 

des espaces ouverts et dans les cônes de vue 

> Objectif 3.2 :  Encadrer les enseignes afin de limiter leur impact sur les espaces de nature tels que 

les bords de Meurthe, le long des rivières ou bien à proximité des grands parcs 

Cette orientation vise à protéger les espaces de nature de la Métropole de toute forme de 

publicités, et encadrer strictement les formats d’enseignes à proximité de ces espaces.  

 

 ORIENTATION n°4 : Améliorer l'insertion paysagère de chaque secteur commercial et 

d'activités en répondant à leurs besoins particuliers 

Constat : Le territoire de la Métropole du Grand Nancy regroupe plusieurs zones d’activités. Les 

typologies d’affichage dépendent de la vocation principale de chaque zone. Au sein des zones 

commerciales, l’affichage est de très grand format, les publicités et pré-enseignes sont difficiles à 

distinguer des enseignes au sol et les enseignes temporaires sont très nombreuses. Les enseignes y 

sont très expressives, de grand format en façade comme au sol, associées à des enseignes 

temporaires qui ne respectent pas la règlementation sur les densités. Dans ces zones, les publicités 

et enseignes numériques se développement plus fortement. Au sein des zones d’activités à 

vocation tertiaire, les publicités et pré-enseignes ne sont présentes que sur quelques axes, 

notamment aux alentours des zones de restauration. Les enseignes sont généralement discrètes et 

sur un seul type de support (majoritairement parallèles à la façade ou scellées au sol avec des 

formats peu imposants).  

> Objectif 4.1 : Améliorer la visibilité de chaque activité par un encadrement des enseignes adapté 

aux spécificités de chaque zone 

> Objectif 4.2 : Veiller à organiser l'affichage en zones d'activités afin que publicités et enseignes 

puissent disposer de la visibilité nécessaire à la diffusion de leur message et gagnent en lisibilité 

Cette orientation vise à améliorer la qualité des paysages commerciaux, en encadrant la densité 

et la nature des dispositifs, pour améliorer leur lisibilité et lutter contre l’accumulation des dispositifs 

qui nuisent à la qualité des messages délivrés. 

 ORIENTATION n°5 : Adapter l'affichage a dimension des axes principaux du territoire en 

fonction des impacts paysagers locaux 

Constat : Les axes traversant les plus fréquentés sont des secteurs privilégiés pour l'implantation à 

la fois des publicités, des pré-enseignes et des enseignes en raison de la visibilité qu'ils offrent. Ces 

axes concentrent l'affichage grand format du territoire, autant en terme de publicités que de pré-

enseignes. Les entrées de ville, le long de ces axes sont traitées de manière très différente selon les 

communes : certaines communes ont des entrées de ville très "propres" où aucun panneau n'est 

installé, tandis que d'autres ont des panneaux de grand format dès le panneau d'entrée 

d'agglomération, voir même avant c'est-à-dire hors agglomération. 

> Objectif 5.1 : Adapter les formats des publicités aux typologies paysagères des différents axes du 

territoire 

> Objectif 5.2 : Encadrer strictement la publicité le long des axes en entrée de ville ou le long de 

ceux dégageant des percées visuelles 

Constat : Les commerces implantés le long des axes les plus fréquentés ont des enseignes plus 

"expressives" par rapport aux zones de centres-villes. Ceux implantés sur de grandes parcelles 

orientent à minima une enseigne au sol de très grand format le long de ces axes, pouvant 

perturber certaines vues paysagères. Les plus petits commerces démultiplient quant à eux les 

typologies d'implantations et optent pour des dimensions plus importantes qu'en centre-ville. Les 

enseignes y sont lumineuses ou numériques pour certaines. 
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> Objectif 5.3 : Adapter la visibilité des enseignes à la vitesse de la circulation le long des linéaires 

commerçants et des polarités commerciales 

> Objectif 5.4 : Encadrer les enseignes au sol afin d'optimiser la visibilité de chaque activité tout en 

préservant l'environnement alentour 

Cette orientation vise à proportionner les formats des dispositifs et adapter les modalités 

d'implantation afin de préserver la qualité paysagère des axes de traversée du territoire, lutter 

contre la pollution visuelle et permettent aux enseignes de gagner en lisibilité. 

 ORIENTATION n°6 : Encadrer l'affichage lumineux et numérique pour préserver la qualité 

du cadre de vie et limiter ses impacts écologiques 

Constat : Bien que relativement peu nombreux sur le territoire, l'affichage numérique est bel et bien 

en développement. Si les publicités numériques sont réglementées par le Règlement National de 

Publicité, ce n'est pas le cas des enseignes. Ces dernières sont concentrées sur les zones d'activités 

commerciales. Les écrans lumineux à l'intérieur des vitrines se développent également dans les 

centres-villes.  

> Objectif 6.1 : Interdire les dispositifs publicitaires numériques dans les secteurs à préserver tels que 

les secteurs de nature, les secteurs résidentiels ou bien les secteurs patrimoniaux 

> Objectif 6.2 :  Encadrer les enseignes numériques afin d'adapter les types d'enseignes aux besoins 

de chaque secteur 

> Objectif 6.3 : Etendre la plage d'extinction nocturne sur l'ensemble du territoire métropolitain 

> Objectif 6.4 :  Encadrer les dispositifs lumineux à l'intérieur des vitrines 

Cette orientation vise d’une part, à limiter la pollution lumineuse nocturne en étendant la plage 

d’extinction nocturne des dispositifs lumineux et numériques, qui ont un impact autant en terme 

de cadre de vie que pour la biodiversité. D’autre part, il s’agit de donner un cadre réglementaire 

strict s’agissant des dispositifs numériques, en limitant notamment les secteurs autorisés pour leur 

implantation, afin de limiter la montée en puissance de ces dispositifs. Ces mesures permettent de 

s’inscrire dans une démarche globale de réduction de la consommation énergétique. 

Le maire invite le conseil municipal à débattre des orientations du Règlement local de publicité 

intercommunal. 

Echanges  

Stéphanie GRUET met en avant le travail important d’information des associations en faveur de la 

protection de l’environnement dans le débat. Elle souhaite que la commune veille à la bonne 

application du RLPi dans la commune compte-tenu de son ambition. 

Pascal PELINSKI rappelle que le règlement a notamment pour objectif de réglementer l’affichage 

aux entrées de ville dans les immenses zones commerciales. La ville a commencé ce travail de 

veille sur la base de son règlement communal.  

Jean-Marc RENARD demande si à l’heure où il faut faire des économies d’énergie il est possible 

d’interdire les enseignes lumineuses.  

Irène GIRARD explique que ces enseignes et éclairages seront très encadrées dans le cadre du 

RLPi. 

Adopté à l’unanimité  

 

15- Créances éteintes 

Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le livre des procédures fiscales, 

Vu l’instruction comptable et budgétaire M.14, 

Vu l’état des créances à admettre en créances éteintes établi par la trésorerie de Nancy, 

Considérant que la comptable publique a fait savoir à la ville que certains produits communaux 

n’ont pu être recouvrés pour des causes diverses, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal d’admettre en créances éteintes les créances 

dont le recouvrement est compromis, 
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Le recouvrement des recettes de la ville est réalisé par la trésorerie de Nancy depuis le 1er 

septembre 2021. Lorsqu’une recette est constatée, l’ordonnateur (le maire) émet un titre de 

recette exécutoire transmis au comptable public en charge de recouvrer cette créance pour le 

compte de la ville. La trésorerie adresse ensuite une copie du titre de recette au redevable pour 

l’inviter à payer. 

Si le débiteur n'a pas réglé sa dette dans le délai imparti, une lettre de relance lui est adressée. En 

cas de difficultés financières, il peut solliciter des délais de paiement auprès du comptable public. 

Les procédures engagées par le comptable public peuvent ne pas aboutir au paiement des 

créances. Le cas échéant, ces créances sont déclarées irrécouvrables. Le comptable public de 

la collectivité présente alors pour apurement, la liste des créances dont le recouvrement n'a pu 

être effectué. Selon le motif d'irrécouvrabilité, elle est classée dans les catégories suivantes : 

- les admissions en non-valeur : le recouvrement est rendu impossible par la situation 

financière du débiteur. Cependant, la dette à l'égard de la collectivité n'est pas éteinte 

et son admission en non-valeur ne fait pas obstacle à un recouvrement ultérieur si le 

redevable revenait à une situation le permettant. Le conseil municipal s’est d’ailleurs 

prononcé sur ce type de créances par délibération lors de sa précédente séance 

(délibération n°2022_077). 

- les créances éteintes : l'extinction de la créance a été prononcée dans le cadre d'une 

procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (particuliers) ou dans le 

cadre de la clôture d'une procédure de liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif 

(professionnels). La créance éteinte s'impose à la commune et au trésorier et plus aucune 

action de recouvrement n'est possible. 

Contrairement à l'admission en non-valeur, cette dernière opération éteint définitivement la dette 

du redevable. Les procédures permettant la récupération des sommes en cause sont donc 

stoppées. L'irrécouvrabilité se traduit par l'inscription en dépenses d'une somme égale au montant 

des créances concernées. Elle permet également de constater qu'il n'y aura pas, a priori, 

d'encaissement en trésorerie d'une recette déjà comptabilisée. 

Le comptable public sollicite, pour l’exercice 2022, l’admission en créances éteintes de recettes 

qui s’élèvent à 97.50€ et se répartissent de la manière suivante : 

 

Type de recettes Montant restant à recouvrer Répartition 

Occupation du domaine public 

(Marché alimentaire 
97.50 € 100 % 

Total 97.50 €  

Pour l’ensemble de ces demandes, le comptable public a justifié le motif d’irrécouvrabilité et 

indiqué les poursuites réalisées : 

 

Motif de la présentation Montant restant à recouvrer 

Insuffisance d'actifs 97.50 € 

Total 97.50 € 

La présidente demande s’il y a des interventions. Aucun conseiller municipal ne demande la 

parole. 

Adopté à l’unanimité  

 

16- Décision budgétaire modificative n°3 

Rapporteur : Gilles MAYER  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°2022-002 du 28 février 2022 relative au débat portant sur les orientations 

budgétaires et au rapport d’orientation budgétaire pour l’exercice 2022,  

Vu la délibération n°2022-026 du 28 mars 2022 portant approbation du budget primitif pour 

l’exercice 2022, 

Vu la délibération n°2022-040 du 16 mai 2022 portant décision modificative n°1 du budget primitif 

pour l’exercice 2022, 

Vu la délibération n°2022-060 du 27 juin 2022 portant décision modificative n°2 du budget primitif 

pour l’exercice 2022, 
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Lorsqu’il vote son budget primitif, le conseil municipal prévoit de manière sincère les dépenses et 

les recettes pour les sections de fonctionnement et d’investissement. Or, des impératifs juridiques, 

économiques et sociaux, difficiles à prévoir dans leurs conséquences financières, peuvent 

contraindre le conseil municipal à voter des dépenses nouvelles et les recettes correspondantes 

qui sont dégagées, soit par des ressources nouvelles, soit par des suppressions de crédits 

antérieurement votés. 

Le conseil municipal peut donc modifier les prévisions inscrites au budget primitif de l’année par 

des décisions modificatives jusqu’au terme de l’exercice auquel elles s’appliquent. 

C’est pourquoi, la décision modificative n°3 de l’exercice 2022 a vocation à ajuster les inscriptions 

budgétaires du budget primitif, pour tenir compte de la consommation effective des crédits et des 

événements de toute nature intervenus entre temps. 

Cette décision modificative s’établit en suréquilibre à 368 825.66€ : 

- à la section de fonctionnement, elle est équilibrée en dépenses et en recettes à hauteur 

de 164 024.33€, 

- elle est suréquilibrée au titre de la section d’investissement à hauteur de 134 882.69€ 

(204 801.33€ en recettes et 69 918.64€ en dépenses). 

Elle s’inscrit dans la continuité des orientations prises lors de l’élaboration du budget primitif 2022 et 

se caractérise par :  

- Des écritures portant sur la constatation comptable des « travaux en régie », 

- Des ajustements courants en fonctionnement et en investissement, 

- Des opérations d’écritures comptables par des virements de crédits de compte à compte. 

Echanges  

Irène GIRARD informe le conseil municipal que la Chambre régionale des comptes procédera à 

un contrôle des comptes et de la gestion de la commune pour la période 2017 – 2022. Le maire et 

l’adjoint aux ressources ont rencontré la magistrale en charge du contrôle le 08 décembre. Le 

contrôle est prévu pour durer 8 mois. 

Gilles MAYER indique que le dernier contrôle de la Chambre régionale des comptes date de 2007. 

Il précise que ce contrôle va demander un investissement fort des services.  

Le support de présentation de la décision budgétaire modificative n° 3 est jointe en annexe du 

présent procès-verbal.  

Adopté à l’unanimité  

 

17- Assurance des risques statutaires pour les agent-es affilié-es CNRACL et IRCANTEC 

Rapporteur : Jean-François HUGUENIN-VIRCHAUX 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux, 

Vu la délibération n°2022_028 du 28 mars 2022 portant sur l’assurance des risques statutaires, 

Considérant la consultation réalisée par le CDG54, 

Considérant l’analyse des taux et des choix de garanties faite par « Risk Partenaires », 

Considérant que le CDG54 a communiqué à la ville les résultats la concernant, 

Les collectivités territoriales assument la charge financière de la protection sociale des agents, 

notamment en cas d’accident du travail, de maladie ou encore de congé maternité. Elles 

continuent ainsi de verser les salaires des agent-e-s en incapacité physique de travailler. Elles ont 

toutefois la possibilité de contracter une assurance statutaire afin de se protéger contre les 

éléments financiers inhérents à cette protection sociale, tout en bénéficiant d'avantages en 

termes de coût et de délai de remboursement. 

Pour ce faire, la ville adhère par le biais du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle (CDG54) à un 

contrat « d’assurance statutaire » qui arrive à terme le 31 décembre 2022. Malzéville a participé à 

la consultation organisée par le CDG 54 pour le renouveler. La ville peut y souscrire si les conditions 

obtenues sont jugées satisfaisantes. 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/budget-primitif-0
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Il est proposé au conseil municipal, la proposition suivante :  

 Assureur : GROUPAMA Grand Est avec WILLIS TOWERS WATSON FRANCE en qualité 

de courtier 

 Durée du contrat : Quatre ans à compter du 1er janvier 2023 

 Régime du contrat : Capitalisation 

 Préavis : Adhésion résiliable par chacune des parties sous réserve de l’observation 

d’un préavis de 6 mois. 

 Conditions : Adhésion au contrat pour les agent-es titulaires ou stagiaires affilié-es 

à la C.N.R.A.C.L selon les dispositions suivantes : 

Agent-e-s CNRACL 

Désignations des risques Formule de franchise Taux 

Décès Sans franchise 0,28% 

Accidents de service et maladie 

contractée en service 
Sans franchise 1,01% 

Longue maladie, maladie de 

longue durée 
Sans franchise (1) 2,48% 

Maternité (y compris congés 

pathologiques), adoption, paternité 

et accueil de l'enfant 

Sans franchise 0,55% 

Maladie ordinaire ou temps 

thérapeutique sans arrêt préalable 
Franchise de 10 jours consécutifs 2,07% 

(1) La franchise appliquée en maladie ordinaire est supprimée lors d'une requalification 

en longue maladie ou en maladie de longue durée 

Le temps partiel thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office pour 

maladie, infirmité de guerre, allocation d'invalidité temporaire est inclus dans les taux 

Le TPT sans lien avec un arrêt préalable est pris en charge à condition que la garantie 

maladie ordinaire soit souscrite 

La franchise en maladie ordinaire sera appliquée au temps partiel thérapeutique (TPT) 

sans lien avec un arrêt préalable 

 

 Conditions : Adhésion au contrat pour les agent-es titulaires ou stagiaires non 

affilié-es à la C.N.R.A.C.L et agent-es non titulaires de droit public affilié-es à 

l’I.R.C.A.N.T.E.C 

Agent-es non affilié-es CNRACL (IRCANTEC) 

Désignations des risques Formule de franchise Taux 

Accident du travail et maladie 

professionnelle, grave maladie, 

maternité (y compris les congés 

pathologiques), adoption, paternité 

et accueil de l'enfant, maladie 

ordinaire, temps partiel 

thérapeutique 

10 jours consécutifs par arrêt en 

maladie ordinaire ou temps partiel 

thérapeutique sans arrêt (2) 

1,09% 

(2) La franchise appliquée en maladie ordinaire est supprimée lors d'une requalification 

en grave maladie 

Adopté à l’unanimité  

 

18- Prise en charge des frais de déplacements professionnels 

Rapporteur : Gilles MAYER 

Gilles MAYER présente les résultats des élections professionnelles du 08 décembre 2022. Il souligbe 

la très bonne participation des agents avec un taux de 70 %. Deux listes en présences : CFDT et 

FAFPT.  La FAFPT est arrivée en tête des élections et obtient 3 sièges. La CGFDT obtient elle 2 sièges 

au nouveau comité social territorial (CST).  
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Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

son article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à La Fonction Publique 

Territoriale et notamment l’article 88, 

Vu le décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels civils de l’Etat, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 fixant 

les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 

personnels des collectivités locales, 

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 

mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, 

Vu l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l’article 11-1 du décret n°2006-781 du 3 juillet 

2006, 

Vu l’arrêté du 14 mars 2002 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 

modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 

de l'Etat, 

Les agent-es de Malzéville peuvent être amené-es à se déplacer pour les besoins du service. Les 

frais occasionnés par ces déplacements sont à la charge de la ville sous certaines conditions. 

Dès lors que ces frais sont engagés et autorisés, leur indemnisation constitue un droit pour les agent-

es. Toutefois, certaines modalités de remboursement doivent être définies par délibération du 

conseil municipal. 

Sont concernés les frais nécessaires aux déplacements professionnels de l’agent-e hors de sa 

résidence administrative (territoire de la commune et des communes limitrophes desservies par 

des moyens de transport publics de voyageurs) et hors de sa résidence familiale (territoire de la 

commune sur lequel se situe le domicile de l'agent-e). A cette occasion, elle ou il pourra prétendre 

à la prise en charge de ses frais de transport ainsi que de ses frais de repas et d’hébergement selon 

les modalités que le conseil municipal aura définies. 

Il convient de noter que les déplacements effectués entre le domicile et le lieu de travail ne sont 

pas considérés comme des déplacements pour les besoins du service. Ils ne peuvent donc pas 

donner lieu à indemnisation. Néanmoins, dans le souci de contribuer à la transition écologique, la 

ville assure la prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement mensuels ou annuels 

souscrits par les agent-es pour les déplacements effectués au moyen de transports collectifs 

publics ou de services publics de location de vélos, entre leur résidence familiale habituelle et leur 

lieu de travail. 

Il convient également de préciser que la durée du travail des agent-es (temps complet, temps 

non complet) ou les aménagements de cette durée (temps partiel par exemple) est sans 

incidence sur les conditions et les modalités de calcul des remboursements de frais. Ainsi, les 

indemnités perçues à ce titre restent dues au taux plein sans proratisation. 

La présidente demande s’il y a des interventions. Il n’y en a pas. 

Adopté à l’unanimité  

 

19- Modification du tableau des effectifs 

Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la fonction publique 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment l’article 49, 
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Un emploi public est obligatoirement créé/modifié/supprimé par le conseil municipal par le biais 

d’une délibération avec éventuellement un avis préalable du comité technique. Elle précise 

notamment le grade correspondant au poste et le nombre d’heures hebdomadaires défini en 

fonction du besoin de la collectivité en terme de missions. 

Ces emplois sont regroupés dans le tableau des effectifs : il constitue la liste des emplois ouverts 

budgétairement, pourvus ou non ; ils sont classés par filières, cadres d'emplois et grades et 

distingués par durée hebdomadaire de travail. 

Ce tableau des effectifs peut être amené à évoluer et être modifié pour notamment tenir compte : 

- Des besoins de la ville, 

- De l’attractivité des offres d’emplois, 

- Des mouvements de personnel. 

 

I. Besoins de la ville 

La mission d’apprentissage chargé-e du développement des outils de pilotage financier, budgétaire et 

comptable a pris fin courant septembre 2022. Le poste de l’apprentie ne sera plus occupé. Il 

convient donc de le supprimer.  

Parallèlement, l’agent-e effectuant les missions afférentes au poste d’agent-e d’entretien dans 

une des écoles, ne peut plus les exercer. Les besoins de la commune ont été réévalués, nécessitant 

la création d’un nouveau poste. 

 

II. Attractivité des offres d’emplois 

Une nouvelle campagne de recrutement doit être lancée pour pourvoir aux besoins de la ville 

notamment au pôle aménagement durable, environnement et cadre de vie et au pôle vie locale, 

citoyenne et culturelle. 

Il convient d’ouvrir les postes à certains grades afin de rendre attractives les offres d’emplois pour 

recruter la ou le candidat qui répondra le mieux aux attentes de la ville. 

 

III. Mouvements de personnel 

La mise en œuvre de projet d’administration a justifié la réorganisation des services de la ville avec 

pour conséquence une campagne de recrutements lancée en 2021. Le poste de chargé-e de la 

mission optimisation des moyens a ainsi été pourvu. De la même manière, le poste de responsable 

du service patrimoine et espaces publics est transformé pour devenir responsable du service 

patrimoine et espaces publics - adjoint au responsable du pôle aménagement durable, 

environnement et cadre de vie.  

Les recrutements peuvent également faire suite à la vacance de certains postes suite à la 

radiation des effectifs de l’agent-e l’occupant et nécessitant de facto son remplacement. A ce 

titre, un poste d’agent-e polyvalent-e des espaces verts et des bâtiments a également été pourvu. 

Il convient par conséquent d’apurer le tableau des effectifs de la manière suivante : 

 

Pôle 
Service / 

Mission 
Poste  

Durée 

hebdomadaire 

Type 

d'emploi 
Grade Action 

       

Ressources 

Chargé-e du 

développement 

des outils de 

pilotage 

financier, 

budgétaire et 

comptable - 

Apprentissage 

Sans objet 
Non 

permanent 
Sans objet Supprimé 

       

Éducation et 

solidarités 

Éducation et 

jeunesse 

Agent-e 

d'entretien à 

l'école Paul Bert 

18,44/35  Permanent 
Adjoint 

technique 
Créé 

       

Aménagement 

durable, 

Urbanisme et 

environnement 
Chargé-e de 

l'instruction des 

35/35 Permanent 

Technicien 

principal 

2ème classe 

Supprimé 
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Pôle 
Service / 

Mission 
Poste  

Durée 

hebdomadaire 

Type 

d'emploi 
Grade Action 

environnement  

et cadre de vie 

demandes 

d'urbanisme 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Urbanisme et 

environnement 

Chargé-e de 

l'instruction des 

demandes 

d'urbanisme 

35/35 Permanent Technicien Créé 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Urbanisme et 

environnement 

Chargé-e de 

l'instruction des 

demandes 

d'urbanisme 

35/35 Permanent 
Adjoint 

administratif 
Créé 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Urbanisme et 

environnement 

Chargé-e de 

l'instruction des 

demandes 

d'urbanisme 

35/35 Permanent 

Adjoint 

administratif 

principal 

2ème classe 

Créé 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Urbanisme et 

environnement 

Chargé-e de 

l'instruction des 

demandes 

d'urbanisme 

35/35 Permanent 

Adjoint 

administratif 

principal 

1ère classe 

Créé 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Urbanisme et 

environnement 

Chargé-e de 

l'instruction des 

demandes 

d'urbanisme 

35/35 Permanent 

Adjoint 

administratif 

principal 

1ère classe 

Créé 

       

Vie locale, 

citoyenne et 

culturelle 

Vie associative 

et citoyenne 

Chargé-e de la 

mission vie 

associative et 

citoyenne 

35/35 Permanent 
Adjoint 

administratif 
Créé 

       

Vie locale, 

citoyenne et 

culturelle 

Vie associative 

et citoyenne 

Chargé-e de la 

mission vie 

associative et 

citoyenne 

35/35 Permanent 

Adjoint 

administratif 

principal 

2ème classe 

Créé 

       

Vie locale, 

citoyenne et 

culturelle 

Vie associative 

et citoyenne 

Chargé-e de la 

mission vie 

associative et 

citoyenne 

35/35 Permanent 

Adjoint 

administratif 

principal 

1ère classe 

Créé 

       

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Patrimoine et 

espaces 

publics 

Agent-e 

polyvalent-e des 

espaces verts et 

des bâtiments 

35/35 Permanent 

Adjoint 

technique 

principal 

2ème classe 

Supprimé 

Aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de vie 

Patrimoine et 

espaces 

publics 

Agent-e 

polyvalent-e des 

espaces verts et 

des bâtiments 

35/35 Permanent 
Adjoint 

technique 
Créé 

       

Ressources 
Optimisation 

des moyens 

Chargé-e de 

l'optimisation des 

moyens 

35/35 Permanent 

Rédacteur 

principal 

2ème classe 

Supprimé 
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Pôle 
Service / 

Mission 
Poste  

Durée 

hebdomadaire 

Type 

d'emploi 
Grade Action 

Ressources 
Optimisation 

des moyens 

Chargé-e de 

l'optimisation des 

moyens 

35/35 Permanent 

Rédacteur 

principal 

1ère classe 

Supprimé 

 

Adopté à l’unanimité  

 

20- SPL-Xdémat - adhésion à Meurthe-et-Moselle développement 

Rapporteur : Paul LEMAIRE 

Lors de sa séance du 17 octobre 2022 le conseil municipal a décidé d’adhérer à la société 

publique locale SPL-Xdémat, compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation. 

Dans le cadre de cette souscription, la commune doit adhérer Meurthe-et-Moselle 

développement (MMD 54). MMD 54 est une agence technique départementale (ATD) créée en 

2014 à l’initiative du département de Meurthe-et-Moselle pour apporter aux collectivités des 

moyens en ingénierie opérationnelle. Juridiquement, il s’agit d’un établissement public 

administratif, doté de statuts auxquels les collectivités doivent adhérer pour bénéficier de conseils 

et de prestations d’accompagnements.  

Le montant de l’adhésion à MMD 54 est de 200 euros. 

Compte tenu de l’intérêt pour la commune d’adhérer à la MMD 54 afin de finaliser le dossier de 

souscription des services de la SPL-Xdémat, il sera proposé au conseil municipal d’adhérer à 

Meurthe-et-Moselle développement, d’en approuver les statuts, de désigner Gilles MAYER comme 

son représentant titulaire à MMD 54 et Bertrand KLING comme représentant suppléant, 

d’approuver le versement de la cotisation annuelle correspondante dont le montant sera prévu 

au budget primitif 2023 et enfin d’autoriser le maire à signer les marchés de prestation formalisant 

les accompagnements de MMD 54. 

La présidente demande s’il y a des interventions. Il n’y en a pas.  

Adopté à l’unanimité  

 

21- Rapports d’activité et de développement durable 2021 de la métropole du Grand 

Nancy 

Rapporteurs : Stéphanie GRUET et Jean-Marie HIRTZ 

Conformément à l’article L5211-39 du code général des collectivités territoriales, le conseil 

métropolitain a voté les rapports d'activité et de développement durable 2021 de la métropole 

du Grand Nancy. 

Ces documents présentent l'essentiel de l'activité de la métropole du Grand Nancy et en matière 

de développement durable et contribuent à répondre à la demande légitime d'information des 

élus de l'agglomération et des citoyens. 

Ils sont transmis à chaque commune pour communication au conseil municipal. 

Le maire procède donc à la communication des rapports d'activité et de développement durable 

2021 de la métropole du Grand Nancy par ailleurs consultables sur le site de la métropole à 

l’adresse suivante : https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607. 

La présidente demande si des conseillers municipaux souhaitent prendre la parole. Il n’y a pas de 

demande de prise de parole.  

Adopté à l’unanimité  

 

22- Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 

gestion des déchets de la métropole du Grand Nancy 

Rapporteure : Aude SIMERMANN 

Conformément au code général des collectivités territoriales et notamment à l'article L 2224-5, le 

Président de l'établissement public de coopération intercommunale doit présenter à son 

assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention 

et de gestion des déchets. 

https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607
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Le décret d'application n° 2000-404 du 11 mai 2000 précise que ce rapport doit être présenté à 

l'assemblée délibérante dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 

Ce document est transmis à chaque commune pour communication au conseil municipal. 

Cette communication vise à renforcer la transparence de l'information dans la gestion des services 

publics locaux. 

Le maire procède donc à la communication du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

public de prévention et de gestion des déchets 2021 du Grand Nancy par ailleurs consultable sur 

le site de la métropole à l’adresse suivante : https://www.grandnancy.eu/la-

metropole/magazines/#c1607. 

Pascal PELINSKI souligne que la commune n’a pas à approuver les rapports mais à prendre acte. 

Il souhaite bénéficier rapidement d’informations de la métropole sur l’obligation très proche (2025) 

de collecte des déchets organiques.  

Jean-Pierre ROUILLON souligne que le comparatif 2021 / 2020 n’est pas opportun compte-tenu de 

la pandémie de COVID.  

Aude SIMERMANN trouverait intéressant que des élu-es de la métropole puissent être présents à la 

présentation ou au moins que les remarques des élu-es lui soient remontées. Elle souligne que le 

groupe déchets de la métropole ne fonctionne pas bien. Elle regrette également que la métropole 

ne communique pas davantage sur sa politique déchets  

Adopté à l’unanimité  

 

23- Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et de 

l’assainissement de la métropole du Grand Nancy 

Rapporteure : Stéphanie GRUET  

Les articles L 2224-5 et D 2224-1 à 5 du code général des collectivités territoriales disposent que le 

maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale doit présenter à 

son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau 

potable et de l’assainissement, conformément au décret 95-635 du 6 mai 1995, modifié par le 

décret n°2007-675 du 2 mai 2007 et l’article 161 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010. 

Présenté au conseil métropolitain dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, ce 

rapport doit faire l'objet d'une communication par le maire de chacune des communes membres 

de la métropole à son conseil municipal. 

Cette communication vise à renforcer la transparence de l'information dans la gestion des services 

publics locaux. 

Le maire procède donc à la communication du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du 

service public de l’eau potable et de l’assainissement du Grand Nancy par ailleurs consultable sur 

le site de la métropole à l’adresse suivante : https://www.grandnancy.eu/la-

metropole/magazines/#c1607. 

La présidente demande s’il y a des interventions. Il n’y en a pas. 

Adopté à l’unanimité  

 

24- Travaux de remise en état du parking du Chérisy - Demande de financement au titre 

de la DETR 2022 

Rapporteur : Philippe BERTRAND-DRIRA 

Tenant compte de l’annonce par le préfet de Meurthe-et-Moselle lors de l’assemblée générale de 

l’association des maires de Meurthe-et-Moselle le 21 octobre 2022, que les communes pourraient 

déposer en 2023, pour la dernière année, des demandes de subvention DETR au titre de la voirie, 

dans la limite d’un seul dossier par collectivité, avec un taux de subvention de 30 % et un montant 

d’aide plafonné à 40 000 euros, 

Vu la circulaire du préfet de Meurthe-et-Moselle relative à l’appel à projets 2023 de la Dotation 

d’équipement des territoires ruraux (DETR) en date du 1er décembre 2022 et de ses annexes 1 et 2 

confirmant les conditions énoncées ci-avant, 

Vu l’article L 5211-17 du code général des collectivités territoriales régissant les transferts de 

compétences entre les communes et leurs EPCI, 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2002 transférant la compétence voirie à la communauté urbaine 

du Grand Nancy avec effet au 1 janvier 2003  

https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607
https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607
https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607
https://www.grandnancy.eu/la-metropole/magazines/#c1607
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Au moment de ce transfert le parking du Chérisy n’existait pas dans sa forme actuelle. Pour autant, 

l’espace qu’il recouvre actuellement était déjà occupé par les véhicules de différents usagers 

(riverains, usagers de l’école, paroissiens, public associatif, etc).  

La commune a décidé, notamment grâce au don d’une habitante de la commune d’aménager 

cet espace.  

La question de l’opportunité de son transfert à la métropole se pose. Les conditions, notamment 

financières de cette éventuelle cession devront le cas échéant être définies en amont entre les 

parties. Dans ce cadre, mais aussi plus largement dans la perspective où la commune conserverait 

ce parking, la problématique de son état en cours de dégradation interroge. 

Les travaux de remise en état du parking du Chérizy, sont estimés en date du 07 décembre 2022 

à 23 748,80 euros HT (montant TTC : 28 498,56 euros).  

Dès lors, et compte-tenu que la commune a la possibilité de déposer en 2023, et ce pour la 

dernière année, un dossier de demande de subvention DETR au titre des travaux de voirie, le 

tableau prévisionnel de financement de l’éventuelle opération de réfection du parking du Chérisy 

pourrait être le suivant : 

 

Montant des travaux  

en HT 

Subvention de la DETR 

30 % du montant des travaux 

en HT 

Reste à charge de la 

commune en HT 

23 748,80 euros 7 124,64 euros  16 624,16 euros 

La présidente demande si des conseillers municipaux souhaitent intervenir. Il n’y a pas de 

demande de prise de parole. 

Adopté à l’unanimité  

 

25- INFO 1 - Plan de sobriété de la commune 

Rapporteur : Jean-Marie HIRTZ 

L’été 2022 a connu une récurrence inédite d’événements climatiques extrêmes, traductions 

concrètes du réchauffement climatique. 

Dans le même temps, et sans doute pour plusieurs années, les énergies connaissent une hausse 

très importante de leur coût.  

Il y a donc urgence à agir ! C’est le choix de Malzéville à travers l’adoption d’un plan de sobriété 

autour de trois objectifs majeurs :  

• Réduire la vulnérabilité du territoire et de ses habitants, notamment les plus fragiles 

• Montrer l’exemple et créer une dynamique pour accélérer les transitions  

• Faire face budgétairement à la crise énergétique  

Construit sur la base d’un état des lieux, le plan de sobriété sera mis en œuvre en plusieurs étapes, 

tenant compte de l’efficience des mesures arrêtées, du temps nécessaire à l’approfondissement 

de certains axes, corrélé pour certains au diagnostic global des bâtiments lancé en novembre 

2022 qui déterminera un plan pluriannuel d’investissement. 

Le plan de sobriété de Malzéville porte également haut l’ambition d’associer et d’accompagner 

les acteurs sur le chemin de la transition écologique. 

Le plan de sobriété de la commune fait d’objet d’une présentation et d’un débat en conseil 

municipal. 

Echanges 

Aude SIMMERMAN indique qu’elle travaille à l’ajout d’un volet sobriété alimentaire en faveur d’une 

alimentation plus locale, avec davantage de produits bio qui pèsent moins sur l’environnement.  

Jean-Marie HIRTZ indique que le plan des sobriétés est nécessairement un projet en mouvement.  

Adopté à l’unanimité  
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26- INFO 2 - Rapport de gestion et rapport sur le gouvernement d’entreprise au titre de 

l’exercice 2021 de la SOLOREM 

Rapporteur : Philippe BERTRAND-DRIRA 

Vu l’article L1524-5 du code général des collectivités territoriales qui dispose que les organes 

délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 

rapport écrit qui leur est soumis, au moins une fois par an, par leurs représentants au conseil 

d’administration ou au conseil de surveillance des sociétés d’économie mixte (SEM) ainsi que des 

sociétés publiques locales (SPL),  

Considérant que la SOLOREM (Société lorraine d’économie mixte d’aménagement urbain) 

apporte son appui aux communes et communautés de communes, aux conseils généraux et 

régionaux pour la réalisation de leurs projets de développement,  

Considérant que la commune de Malzéville est actionnaire de la SOLOREM depuis 1965. Au titre 

de l’exercice 2021, elle était représentée au conseil d’administration par Antony CAPS, président 

de l’assemblée spéciale des actionnaires minoritaires et par Philippe BERTRAND-DRIRA à 

l’assemblée générale et à l’assemblée spéciale des actionnaires minoritaires de la SOLOREM,  

Conformément aux dispositions de l’article L 1524-5, son rapport de gestion ainsi que son rapport 

sur le gouvernement d’entreprise au titre de l’exercice 2021 sont soumis au conseil municipal afin 

qu’il en prenne acte. 

La présidente demande s’il y a des interventions. Il n’y en a pas. 

Adopté à l’unanimité  

 

27- INFO 3 - Communication des décisions du maire prises en application de l’article 

L .2122-22 du CGCT 

Rapporteure : Irène GIRARD 

Conformément à l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le 

Maire informe le conseil municipal que dans le cadre des compétences qui lui ont été déléguées 

par délibération du 4 juin 2020, en application de l’article L2122-22 du code général des 

collectivités territoriales, il a pris les décisions suivantes : 

 

Vu en commission éducation et solidarités 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

3/10/2022 contrat 
HELIOTROPE 

THEATRE 
Fête de Noël / crèche familiale 16/12/22 1020.00 € 1 jour 

 

Vu en commission aménagement durable, environnement et cadre de vie 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

03/11/2022 OS 
LAMBERT 

LICORNI 

Mise en place d’un portail à la 

restauration Odinet 

Du 03/11/22 

au 31/12/22 
3 000 €  

 

 

 

 

Vu en commission vie locale, citoyenne et culturelle 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

18/02/2022 contrat 
Orchestre 

Goldfinger 
Concert quartiers d’été 29/07/22 600€ 1 jour 

11/03/2022 contrat Vivien Events Concert quartiers d’été 22/07/22 260€ 1 jour 

11/04/2022 Convention Métropole Plateforme numérique 11/04/22 0€ Année  

14/08/2022 Contrat Cie Incognito Théâtre 14/10/22 500€ 1 jour 

15/09/2022 Contrat 
Cie Histoire 

d’eux 
Théâtre de marionnettes 02/10/22 1582.50 € 1 jour 

02/10/2022 Contrat 

La 

spontanée 

production 

Théâtre 02/10/22 1582.50 € 1 jour 
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Vu en commission finances et ressources humaines  

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

01/04/2022 

Convention 

de mise à 

disposition 

de personnel 

SIVU Mise à disposition de personnel  

01/04/2022 

au 

31/12/2022 

0.00€ 9 mois 

29/04/2022 

Convention 

de mise à 

disposition 

de personnel 

Villers-les-

Nancy 
Mise à disposition de personnel 02/05/2022 3682.85€ 2 mois 

01/09/2022 

Convention 

de mise à 

disposition 

de personnel 

La 

communauté 

de commune 

du pays de 

Colombey et 

du sud toulois 

Mise à disposition de personnel 

15/09/2022 

au 

15/10/2022 

0.00€ 1 mois 

01/09/2022 

Convention 

en vue de la 

réadaptation 

ou de la 

reconversion 

professionnell

e d’un agent 

en congé 

maladie 

Agent 

Réadaptation ou reconversion 

professionnelle d’un agent en 

congé maladie 

01/09/2022 

au 

07/09/2022 

0.00€ 7 jours 

25/10/2022 
Convention 

PPR 
CDG 

Etablissement d’un projet de 

préparation au reclassement 
07/09/2022 0.00€  1 an 

26/10/2022 

Avenant à la 

convention 

relative à 

l’établisseme

nt d’un 

projet de 

préparation 

au 

reclassement 

CCAS de 

Damelevières 

Etablissement d’un projet de 

préparation au reclassement 

26/10/2022 

au 

22/11/2022 

0.00€ 27 jours 

03/11/2022 

Convention 

médecine 

du travail 

CDG 

Conditions de mise à disposition 

des services concurrant à la 

mission de médecine 

professionnelle et préventive 

proposés par le CDG 

03/11/2022 
99€/visite/a

n 
4 ans 

09/11/2022 
Convention 

MPO 
CDG 

Conduite par le CDG de 

médiations préalables 

obligatoires 

09/11/2022 Sur devis 4 ans 

24/11/2022 

Avenant à la 

convention 

relative à 

l’établisseme

nt d’un 

projet de 

préparation 

au 

reclassement 

CCAS de 

Damelevières 

Etablissement d’un projet de 

préparation au reclassement 

24/11/2022 

au 

31/12/2022 

0.00€ 
1 mois 7 

jours 

 

ACCEPTATION CHEQUES ASSURANCE - remboursement sinistres : 

Date  

remboursement 
Objet N° dossier Contrat assurance 

Montant 

remboursé 

Franchise  

contractuelle 

16/11/2022 
DEGATS DES EAUX LOCAL 

POINT JEUNES 
2022660318 70378756N 1160,21  0.00 € 

24/11/2022 VPI ECOLE PAUL BERT 2022637475 70378756N 1 619,00 €   547,00 €  

 

 

 

28- MOTION : Projet de construction de la future cité judiciaire au sein du site Alstom : 

pour la prise en compte des enjeux de mobilités pour la commune de Malzéville  

Rapporteur : Yves COLOMBAIN 

A deux reprises, la ville de Malzéville a souhaité faire des observations concernant le projet de 

construction de la future cité judiciaire au sein du site Alstom à Nancy.  

Si la commune mesure l’intérêt de l’implantation d’un équipement public de cette ampleur à 

proximité de son cœur de ville, elle tient à réitérer plusieurs inquiétudes sur l’impact de cette 

installation sur les flux de circulation dans sa partie limitrophe. 
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Libérés d’une partie du trafic de transit dans ce secteur avec l’ouverture de la voie de 

contournement fin 2021 - un dossier qui aura attendu 50 ans – les Malzévillois espèrent pouvoir se 

réapproprier leur centre-ville.  

Si le transit automobile « entrant » en direction de la cité judiciaire a été identifié via différents 

secteurs, il devrait vraisemblablement peu impacter le centre-ville de Malzéville, immédiatement 

à proximité. Or, il n’en est pas de même pour les flux « sortants » de la future cité judiciaire en 

direction du nord. En effet ceux-ci, compte-tenu du réseau routier actuel, devront obligatoirement 

emprunter le centre historique de Malzéville (rues Maurice Barrès et colonel Driant) afin de rejoindre 

la voie de contournement vers l’A31, alors même que ces rues sont anciennes, étroites et aux 

trottoirs quasi inexistants pour certaines.  

Les riverains y perdront en sécurité et en qualité de vie.  

Dès lors, la ville demande instamment la prise en compte de cette problématique et ce à plusieurs 

niveaux :  

- Elle souhaite premièrement qu’une étude fine de circulation évalue l’impact des flux 

sortants de la future cité judiciaire sur son cœur de ville et qu’un accompagnement 

financier soit prévu dès le début de construction de la future cité judiciaire notamment 

pour la mise aux normes des trottoirs des rues Maurice Barrés et colonel Driant. 

- De la même manière, la commune attend que les possibilités de circulations douces 

(voies cyclables) soient étudiées sur le pont Renaissance, anciennement appelé le «pont 

1500», plus ancien pont sur la Meurthe de l’agglomération nancéienne.  

- Par ailleurs, Malzéville demande que la problématique du carrefour des rues de Malzéville 

/ Oberlin / Virginie Mauvais soit prise en compte compte-tenu qu’il est, à ce jour, déjà 

saturé aux heures de pointe. A défaut d’aménagements qui ne sont aujourd’hui pas 

connus bien qu’attendus, la fluidité future de ces axes interroge grandement. 

- De plus, les accès à la cité judiciaire en transport en commun interrogent. Il est bien noté 

qu’il n’était volontairement fait référence, à ce stade, qu’aux lignes de transports en 

commun structurantes dans l’étude annexée. Pour autant, une des lignes (ligne 16) qui 

dessert Malzéville passe très à proximité du futur équipement. En effet, l’arrêt de la rue de 

Malzéville, entre le pont du canal et la Meurthe, se situe à moins de 200 mètres de la future 

cité judiciaire. C’est pourquoi, la ville considère très pertinente l’étude de transformation 

de cette ligne en ligne structurante concomitamment à l’ouverture de la cité judiciaire 

ou, a minima, celle de son renforcement au regard de l’intérêt croissant qu’elle prendra 

pour l'ensemble des usagers.  

A terme, le centre-ville, cœur historique de Malzéville, se trouvera plus proche de la nouvelle cité 

judiciaire que l’hôtel de ville de Nancy.  

A l’heure où les transitions écologique et énergétique ne sont plus une option, les enjeux de 

mobilité et de qualité de l’air sont une priorité absolue. Dès lors, Malzéville et ses habitants ne 

comprendraient pas que ces problématiques ne soient pas pris en compte. 

Echanges  

Jessica NATALINO exprime son mécontentement sur l’état des trottoirs de la rue Driant et sur les 

vitesses de circulation qui n’y sont pas respectées.  

Daniel THOMASSIN n’est pas favorable à une augmentation du trafic même si les trottoirs des rues 

Barrès et Driant sont refaits.  

Yves COLOMBAIN pense que la commune n’a pas la main sur le trafic de transit. En revanche la 

commune insiste pour avoir une vraie étude d’impact, des compensations de travaux et des 

transports en commun renforcés.  

 

Jean-Pierre ROUILLON indique que si les trottoirs sont refaits, cela ralentira la possibilité de 

circulation au sein de ces rues. La commune ne pourra pas empêcher les flux de circulation. Il 

indique également qu’il souhaite que la commune défende le projet de passerelle qui est dans le 

P2M. 

Jean-Marie HIRTZ partage l’avis d’Yves COLOMBAIN qui met en avant la nécessité absolue d’avoir 

une vraie étude des flux routiers à venir. Il souhaite que la rue Driant bénéficie d’aménagements 

qui découragent les flux de circulation et l’organisent différemment.  

Pascal PELINSKI propose l’ajout du terme « notamment » devant « la mise aux normes » dans le 

paragraphe correspondant du projet de motion. Cette proposition est retenue. 

Adopté à l’unanimité  
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29- Questions diverses  

Néant  

 

 

 

La présidente remercie les conseillers municipaux et clôt la séance à 22 heures. 

 

 

 
La présidente,  

 

 

 

Irène GIRARD 

 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 

 

Pascal PELINSKI 
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I N T R O D U C T I O N

L’été 2022 a connu une récurrence inédite d’événements climatiques extrêmes,

conséquences concrètes du réchauffement climatique.

Dans le même temps, et sans doute pour plusieurs années, les énergies

connaissent une hausse très importante de leur coût.

Il y a donc urgence à agir ! C’est le choix de Malzéville à travers l’adoption d’un

plan des sobriétés, qui amplifie les actions déjà amorcées, autour de trois

objectifs majeurs :

• Réduire la vulnérabilité du territoire et de ses habitants, notamment les

plus fragiles

• Montrer l’exemple et créer une dynamique pour accélérer les transitions

• Faire face budgétairement à la crise énergétique

Construit sur la base d’un état des lieux (partie I), le plan des sobriétés sera mis

en œuvre en plusieurs étapes, tenant compte de l’efficience des mesures arrêtées

(partie II), du temps nécessaire à l’approfondissement de certains axes, corrélé

pour certains au diagnostic global des bâtiments lancé en décembre 2022.

Le plan des sobriétés de Malzéville porte également haut l’ambition d’associer et

d’accompagner les acteurs sur le chemin de la transition écologique.



S O M M A I R E  D U  P L A N  D E S  S O B R I É T É S  

• Chiffres clés du diagnostic énergétique de l’ALEC (p 5)

• Suivi de la consommation des fluides (p 6 à 12)

• Impact budgétaire de la crise énergétique (p 13)

• Consommation des fluides par bâtiment (p 14 et 15)

• Points l’alerte (p 16 et 17)  

I .  É TAT  D E S  L I E U X  ( P 4 )

• L’éclairage public sous gestion métropole  (p 19)

• L’éclairage public sous gestion commune  (p 20)

• L’éclairage des bâtiments communaux (p 21)

• Les autres consommations électriques (p 22)

• L’eau chaude sanitaire  (p 23)  

• Le chauffage (p 24 et 25)

• Les énergies renouvelables (p 26)

• La gestion des ressources naturelles (p 27 et 28)

• La sobriété alimentaire (p 29)

• La sobriété informatique et téléphonique (p 30)

• Les mobilités (p 31)

• La gestion des déchets (p 32)

• Un plan avec et pour les habitants et les acteurs (p 33) 

I I .  M E S U R E S  E T  A C T I O N S  ( P 1 8 )  

Exemplarité de la 

commune

Tous mobilisés ! 

Guide des éco-gestes

Diagnostic global 

des bâtiments



P L A N  D E S  S O B R I É T É S
C O M M U N E  D E  M A L Z É V I L L E

Décembre 2022

I .  ÉTAT  D E S  L I E U X



É TAT  D E S  L I E U X  A L E C  2 0 2 1  :  L E S  C H I F F R E S  C L É S

• 2 3  B Â T I M E N T S  O U  L O C A U X  =  1 8  1 4 0  M 2

• 1 7 3  7 1 7  €  P O U R  G A Z , É L E C T R I C I T É  E T  E A U  

• 2,8 % des charges de fonctionnement 2020 (sur 5,6 m€)

• + 2 % / 2020

• - 22 % / 2013 

• 2 0 , 3  %  : PA RT  D ’ É N E R G I E S  R E N O U V E L A B L E S

• G A Z  :  8 6  0 4 2  €

• É L E C T R I C I T É  :  7 5  7 6 0  €

T O TA L  :  1 6 1  8 0 2  €

• E A U  :  1 1  9 1 6  €

T O TA L  :  1 7 3  7 1 8  €  



LA CONSOMMATION DE GAZ
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S U I V I  D E  L A  C O N S O M M AT I O N  D E S  F L U I D E S

CONSOMMATION DE GAZ

ANNÉES CONSO (MWh) DÉPENSES € €/MWh

2010 2 040 108 831 53,3

2015 1 647 72 750 44,25

2021 1 528 86 042 56,3

• C O N S O M M AT I O N  E N  B A I S S E  

• - 25 % depuis 2010 (12 ans)

• - 7 % depuis 2015 (7ans)

• Mais + 9 % entre 2020 et 2021 (2020 = COVID)

• D É P E N S E S E N  B A I S S E  

• - 21 % depuis 2010

• Mais + 18 % depuis  2015

• P R I X  E N  H A U S S E  

• + 5 % 2010/2021



LA CONSOMMATION D’ÉLECTRICITÉ
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S U I V I  D E  L A  C O N S O M M AT I O N  D E S  F L U I D E S

CONSOMMATION D’ÉLECTRICITÉ

ANNÉES CONSO (MWh) DÉPENSES € €/MWh

2010 443 57 106 128,8

2015 476 81 071 170,3

2021 394 75 760 192,4

• C O N S O M M AT I O N  E N  B A I S S E  

• - 11 % depuis 2010 (12 ans)

• + 0,25 % entre 2020 et 2021 (2020 = COVID)

• D É P E N S E S E N  H A U S S E  

• + 32 % depuis 2010

• P R I X  E N  H A U S S E  

• + 49 %  2010/2021

ALEC : « L’électricité représente 20 % des consommations de la

commune pour 47 % des dépenses énergétiques : c’est de loin le fluide le

plus cher pour la commune »



S U I V I  D E  L A  C O N S O M M AT I O N  D E S  F L U I D E S

L’éclairage public : gestion métropolitaine

• 1 540 points lumineux à Malzéville 

• 60 % de leds

ÉCLAIRAGE
PUBLIC 

ANNÉES DÉPENSES €

2021 1 200 

2022 2 600



LA CONSOMMATION D’EAU
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S U I V I  D E  L A  C O N S O M M AT I O N  D E S  F L U I D E S

CONSOMMATION D’EAU

ANNÉES CONSO (m3) DÉPENSES € €/m3

2010 6 616 19 103 2,9

2015 6 893 24 811 3,6

2021 3 090 11 916 3,9

• C O N S O M M AT I O N  E N  B A I S S E  

• - 53 % depuis 2010 

• Mais - 7,5  % entre 2020 et 2021 (2020 = COVID)

• D É P E N S E S E N  B A I S S E  

• - 38 % depuis 2010
• P R I X  E N  H A U S S E  

• + 35 %  2010/2021



I M PA C T  B U D G É TA I R E  D E  L A  C R I S E  É N E R G É T I Q U E

COÛT GAZ et ÉLECTRICITÉ

2021 161 802 €

2022 282 000 €

2023 708 800  €

+ 4 2 7  0 0 0  €  

Augmentation des tarifs en 2023 :

GAZ : + 160 % (définitif)

ÉLECTRICITÉ : + 143 % (estimation)



CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUE PAR BÂTIMENT
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CONSOMMATIONS D’EAU PAR BÂTIMENT

57,5 %

15,9 %

2,8 %

7,7 %
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1,2 %

Consommation d'eau
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POINTS D’ALERTE DIAGNOSTIC ALEC 2021

LE GAZ Consommation en baisse depuis 2019 (- 25 % depuis 2010)

Mais hausses au sein de 3 sites : maternelle Leclerc, salle Dinet, local associatif 

école Paul Bert 

L'ELECTRICITÉ

Consommation en baisse après 2019, stable 2020 / 2021(- 11 % depuis 2010)

Mais hausses importantes en 2021 au sein de 4 sites :  services techniques (+ 17 %), 

restauration scolaire Gény (+ 14 %), salle Dinet, mairie et école Jules Ferry (+ 10 %)

L’EAU Consommation en baisse après 2019 (- 53 % depuis 2010)

Mais hausses importantes en 2020 au sein de 9 sites dont  La Douëra (+ 111 %), 

salle Dinet (+ 86 %), école Pasteur Bas (+ 48 %), Tennis (+ 36 %), école Pasteur 

Haut (+ 23 %), restau scolaire (+ 19 %), ST (+ 17 %), mairie (+ 13 %), école 

Leclerc (+ 11 %)



POINTS D’ALERTE DIAGNOSTIC ALEC 2021 

Classement des bâtiments selon factures et consommations énergétiques au m2

Priorité urgente Mairie et école Jules Ferry 

Gymnase vestiaire foot

Priorité importante Services techniques 

La Douëra

Ecoles Pasteur Haut et Bas

Ecole Paul Bert

Ecole Gény 

Restauration scolaire Gény

Priorité modérée Gymnase Jo Schlesser

Ecole Jéricho

Ecole Leclerc

Tennis

Odinet

Local jeunes 

Restauration scolaire Leclerc

Ecole Jules Ferry : local psychologue scolaire



P L A N  D E S  S O B R I É T É S
C O M M U N E  D E  M A L Z É V I L L E

Décembre 2022

I I .  M E S U R E S  E T  A C T I O N S



L’ÉCLAIRAGE PUBLIC SOUS GESTION MÉTROPOLE

Zoom illuminations de Noël

- Périmètre décoré : La Douëra* (arbre), place de la Rivière* (sapin), rues Sadi Carnot* et de

l’Orme, portail de la mairie, église Saint-Martin

- Horaires des illuminations : sur secteurs en gestion mairie *

• Illumination de la tombée de la nuit à 23 h 30

• Pas d’illumination le matin

Plan de sobriété de la métropole : validé Malzéville

- 2023 : abaissement de 50 % de tous les éclairages leds de 22 h à 6 h 

- 2023 : abaissement de 25 % de tous les éclairages ferromagnétiques de 22 h à 6 h

ECLAIRAGE PUBLIC METROPOLE

2021 1 200 €

2022 2 600 €

2023 (+ 146 %) 3 915 € 

A Malzéville :

• 60 % de l’éclairage public en leds

• 40 % en ferromagnétique

100 % leds d’ici 2025 

- Expérimentation d’un abaissement de 70 % dans 1 à 2 secteurs 

- Expérimentation de la mise au noir dans un quartier volontaire  



L’ÉCLAIRAGE PUBLIC SOUS GESTION COMMUNE

Les parkings sous gestion de la commune :

- Mairie 

- Chérisy

- Cimetière

- Gény 

- Relamping : achever le changement des ampoules en leds dans tous les parkings

- Parking de la mairie : passage de 2 lampadaires à 1 et interruption de l’éclairage de

22 heures à 5 heures

- Parkings Gény et du Chérisy : pas de changement (enjeu de « sécurité »)

- Parking du cimetière : éclairage interrompu en dehors des heures d’ouverture du

cimetière

Investissements à programmer :



L’ÉCLAIRAGE DES BÂTIMENTS COMMUNAUX  

- 100 % éclairage leds

- Installer des détecteurs de mouvement, des minuteurs et/ou des programmateurs

- Equiper les bureaux de lampes de bureau led

- Rationnaliser les créneaux de mise à disposition des locaux

ÉLECTRICITÉ (+ 143 % estimation)

2021 75 760 €

2023 184 097 €

Relamping

- 70 % d’appareillages leds

Commencer par les bâtiments à priorités 

urgentes et importantes  

Investissements à programmer :

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques »

d’utilisation des éclairages



LES AUTRES CONSOMMATIONS ÉLECTRIQUES

- Appareils branchés sur secteur (téléphones mobiles, ventilateurs, cafetières, …) : impliquer

tous les usagers dans les « bonnes pratiques »

- Guide de la sobriété numérique

- Remplacement progressif du matériel portatif des espaces verts en électrique/batteries

- Panneaux d’information dynamique : matériel et plages horaires sobres

- Campagne pédagogique auprès des acteurs économiques : respect de la règlementation de

l’éclairage des locaux et des enseignes la nuit

ÉLECTRICITÉ (+ 143 % estimation)

2021 75 760 €

2023 184 097 €

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques »

d’utilisation des appareils

électriques



L’EAU CHAUDE SANITAIRE

- Régler la température de l’eau chaude à 50 °

- Déterminer les points où il y a nécessité d’avoir de l’eau chaude et les points où il n’y a pas

de nécessité

- Rationnaliser les modes de production d’eau chaude (accumulation ou instantané) en

fonction de l’usage

- Arrêter la production d’eau chaude en période non occupée pour les cumulus électriques

2 0 2 3  :  G A Z  +  É L E C T R I C I T É =  4 0 7  8 0 6  €  

• +  2 4 6  0 0 0  €  

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques »

d’utilisation de l’eau chaude



LE CHAUFFAGE  
2 0 2 3  :  G A Z + É L E C T R I C I T É  =  7 0 8  8 0 0  €  ( +  4 2 7  0 0 0  € )  

Une gestion du chauffage sobre et adaptée aux usages  

BÂTIMENTS Température

Temps d’occupation

Température 

Hors occupation

Température 

congés 

Tous les bât sauf * 18 ° 15 ° Hors-gel

* Ecoles maternelles et crèche 20 ° 17 ° Hors-gel

* Ecoles élémentaires 19 ° 16 ° Hors-gel

* Sites de restauration scolaire 19 ° 16 ° Hors-gel

* Gymnase grande salle 

* Dojo 

* Salle de danse 

* Club house tennis

14 °

16 °

16 °

16 °

Hors-gel

Hors-gel

Hors-gel 

Hors-gel

Hors-gel

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer tous

les usagers dans les

« bonnes pratiques » d’utilisation du

chauffage



LE CHAUFFAGE  

- 100 % robinets thermostatiques

- 100 % radiateurs électriques programmables et blocables (là où chauffage électrique)

- 100 % optimisation des systèmes de chauffage (circulateurs, terminaux, désambouage)

- Renforcer l’isolation des bâtiments

Un plan pluriannuel d’investissements 

en faveur de la sobriété énergétique

2 0 2 3  :  G A Z + É L E C T R I C I T É  =  7 0 8  8 0 0  €  ( +  4 2 7  0 0 0  € )  

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques »

d’utilisation du chauffage

Diagnostic global des bâtiments

Commencer par les bâtiments à priorités 

urgentes et importantes  



LES ÉNERGIES RENOUVELABLES 

- Développer une politique en faveur du développement des énergies renouvelables

• Pour les bâtiments communaux

• En accompagnement des démarches des particuliers

PA R T  D E S  É N E R G I E S  R E N O U V E L A B L E S  :  2 0 , 3 %  E N  2 0 2 1  



LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES   

Investissements 

- 100 % chasses d’eau double poussoir 

- 100 % robinets équipés de mousseurs

- Nouveaux récupérateurs d’eau de pluie là où il y a des besoins 

- Plan de fleurissement 2023 : systématisation des plantes vivaces

CONSOMMATION D’EAU

ANNÉES CONSO (m3) DÉPENSES € 

2010 6 616 19 103

2021 3 090 11 916

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques » de la

gestion de l’eau



LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES   

MALZEVILLE   VILLE   VERTE

- 40 hectares en zone non constructible (dernier PLU)

- Dépollution des sites : Elis, Maisonnée, Savlons,ADG Béton

- Réalisation du projet de désimperméabilisation et de végétalisation de la cour d’école Jules

Ferry

- Réorientation du plan de fleurissement (plantes vivaces, nouveaux espaces végétalisés –

massifs, pieds de façade, …)

- Poursuite de l’enherbement du cimetière et interdiction des fleurs artificielles au 01/01/24

- Extension de la zone non désherbée à l’ensemble de la commune (hors Sadi Carnot) avec

maintien de la régulation par la métropole (plantes dangereuses, invasives, mal situées)

- Plan de tonte différencié des espaces verts

- Poursuite des plantations d’arbres

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques » de

préservation de la nature



LA SOBRIÉTÉ ALIMENTAIRE    

- Restauration scolaire : 50 % de produits locaux dont 20 % de bio, 1 repas sans viande par semaine

- Restauration scolaire : plan de lutte contre le gaspillage alimentaire au sein de deux sites 

- Ateliers de cuisine maison et de réemploi des restes à la Fête des pains

- Priorité aux producteurs locaux et/ou bio au marché alimentaire, dans les manifestations 

municipales, etc

- Partenariat avec Lortie pour l’opération paniers solidaires 

- Des jardins pour renforcer l’autonomie alimentaire des habitants : jardins de Mélanie, jardin 

partagé de l’espace Champlain quartier Saint Michel Jéricho

MIEUX  MANGER  =  MIEUX (SE) PROTÉGER

- Réaliser une étude de faisabilité de la relocalisation de la confection des repas

(EHPA, écoles, communes voisines, …)

- Renforcer les objectifs de réduction du gaspillage alimentaire au sein des sites de

restauration : - 20 % supplémentaires

- Développer les ateliers cuisine auprès des enfants et en intergénérationnel

- Installer un ou plusieurs frigos solidaires au sein de la ville

- Mener une campagne « mon commerçant zéro déchet »

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes :

impliquer tous les usagers dans les « bonnes

pratiques » en matière de sobriété alimentaire



LA SOBRIÉTÉ INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIQUE    

Investissements 

- Gestion économe du matériel (supprimer les doublons, privilégier les licences d’occasion, …) 

UNE  ADMINISTRATION  ECORESPONSABLE

- Bon usage du stockage dans les boîtes mel et les lecteurs réseaux (datas) 

- Extinction des appareils

- Usage économe des mels

- Réduction des doublons impressions papier et envois mels

- Réduction des impressions et choix d’impressions noir et blanc

- Envoi de documents via des plateformes de transfert plutôt que par mel

- Envoi des chemins d’accès sur les lecteurs réseaux plutôt que des pièces jointes 

- Veiller à l’égalité entre les usagers dans les procédures de dématérialisation 

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes :

impliquer tous les

usagers dans les

« bonnes pratiques »

en matière se sobriété

informatique



LES MOBILITES

- Sensibiliser agents, élu-es et habitants aux déplacements doux : campagne d’information et

de sensibilisation sur le temps de trajets à pieds, à vélo ou en transport en commun entre

différents points

- Encourager le co-voiturage

- Mettre en place des formations d’éco conduite et de sécurité des mobilités

- Choisir le bon véhicule pour le bon usage

- Rendre la flotte automobile plus sobre

- Etudier l’opportunité, selon les véhicules, d’adhérer au groupement de commande

carburants de la métropole

VERS  UN  PLAN  DES  MOBILITÉS 

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques » en matière

de mobilités



LA GESTION DES DÉCHETS

- Lutte anti gaspillage alimentaire et compostage au sein de 2 sites de restauration scolaire 

- Compostage des déchets verts 

- Contenants réutilisables au marché et verres réutilisables 

- Tri des déchets dans toutes les manifestations

- Tote bags à la fête des pains 

- Expérimentation couches lavables 

- Généralisation du papier recyclé au sein de l’administration et dans les écoles

- Réemploi des matériaux et des matériels  

- Tri des déchets généralisé dans tous les sites communaux

- Charte des manifestations durables

- Jetables proscrits

- Composteurs dans les sites municipaux

- Étude de la généralisation des couches lavables à la crèche

MALZÉVILLE  0  DÉCHET 

Tous mobilisés !

Guide des éco-gestes : impliquer

tous les usagers dans les

« bonnes pratiques » en matière

de gestion des déchets



UN PLAN DE SOBRIÉTÉ 

AVEC ET POUR 

LES HABITANTS ET LES ACTEURS

Agents, habitants, acteurs, élu-es,

partenaires : permettre à chacun de

faire sien le plan de sobriété :

- C’est donner les clés de 

compréhension des enjeux de la 

transition écologique 

- C’est accompagner les 

changements

Un guide des éco-gestes 

Des notices explicatives 

Des formations 

Des forums citoyens

Des défis 

Des investissements 

Des partenariats 

Exemplarité de la 

commune

Tous mobilisés ! 

Guide des éco-gestes

Diagnostic global 

des bâtiments


